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hl5he . 
ALLOCUTIOHDU USWER&L DE DIWSIOlS JWEUAL HABYAPIMMA, PBBSIDBBT Dt LhRBPUSLIQvE 
DU BHAUDA 

Le )W (intmtpréta~îon de l'auglei8) 1 L'A8aemblio va 2mîntenant 

entendre une allocution du Pt&sideot de la R&ublique du B~anda. 

té w  

Le m (iaterprétstioa de 1' anglSi8) : Au nom %a 1' Assemblée 

gh&ralo, j’ai l*homeur do soumiter la bienvenue au Prbrident de la B&wblique du 
Ewanda, le génbrat de divi8îon Juvenal Habgarifnaaa et de l’inviter ir prendre la 

parole devant l*A~e&l& générale. 

v (Buada) t Xon8iaur le Président, c'e8t un grand 
honwur pour moi et pour toute la d6l&gation rwandaise de voun orprimer no8 vive8 
et chaleureu8e8 f6licitationr pour votre blectiou à la préridence de la 
quarante-cinquième sesrion de l'kmmbl&e générale de8 Hatiolrs Unies. 

Votre 4lection l 8t un témoignage Oloquent de 1'08time que la connmwaut6 
internationale reconnaît on vo8 brilhnte8 qualit Per80~1108 et de diplomate 
chevronné et, a travers voue, un honneur inrigne b l’endroit de votre pays, la 

République de Melte, qui a toujourr fait Preuve de 88 ferme d&ermination à 
contribuer au renforcement constant de8 relations %e coop6ration avec tous les paye 
Bpris de paix et %e juetice. 

La til8gation nmndaire aus présentes assises de l'A88embl6e g&Arale des 

Hatioos Unies vow a8sure d'apporter sa modeste contribution i la r6ussite %e votre 

exaltante t&zbe . 

Mes rentimentr %e profonde reconnaissance a’adresaent également à votre 

pr8%6ceaaeur, gui a %irigB avec compétence et sagesse les travaux de la 

quarante-quatri&ne session ordinaire, des dix-septféme et dix-huitième sessions 

estraordinairer %e l'Assembl6e générale de notre organisation. M. Joseph Garba, 

car il s'agit bien %e lui, est un bigne représentant %e aon pays, le Nigeria et de 

l’Afrique tout entière. 

Qu'il me soit aussi permis de ren%re un vibrant homage au Secrétaire &&a1 

%e l'organisation 80s Nations Unies, M. Javier Pérez de Cuéllar qui, %epuia 

neuf ans, fait preuve %e compétence, %e volonté inébranlable, de perspicacité et 

%'esptit d'équilibre dans l'accomplissement des tâches 81 lourdes et si complexes 
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qui lui ont it4 confiées. Uoue lui eouhaitone d’aller LoujoWJ’de l’aveet en 

tenforgeet cheque jour davantage l’estime et le cridit dont notre orgaeieatioe 

jouit dans le concrrt de8 natione. 
, 

Rh année8 vienaent déjh de e’icouler depuie em premiiro faterveatioa devaet 

cette auguet aeeemblh l e 1980. Je constate avec ratiefaatiob qu’au aoure de 

aette période certaieee dee situations politique8 conflictuelles gui préocaupeient 
elore la aomuna ut& fntareatioeelo ont d4jh aoeeu uee évolution fort 

l naourageante. A aat &gard, permettee-moi d’exprimer, a** nom de 18 d&l/gation 

rueadaiee et ea emn 13001 proprea la profonde joie de compter parmi nous la 

d&l/pation de la Semibie ind6pendante. C'eet @ao au 1oaderehiR remarqueble et 

bietfngu6 du Re&eident Sem l?ujoma que le gsuple eemibien a pur aprbe troie 

dicoeeiee dLJ lutte année, accéder b l*ind&endeece et a la lib&ration de bon Raye. 
Mon Rage, 10 Rmnda, a accueilli avec allégreeee l'admieefon de la Uaadbie deee la 
gteede femille de8 Batione Uuiee, le 23 avril 1999. 

Jo profit0 de l’occaeion qui m’eet offerte pour prisontir me8 vive8 

f6licitatioee au Gowvereement et au peuple nemibiene, engag meimteeaet deee la 

daim aombien ardue, meia louable, de reconstruction nationale. 
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La République ayandaiso a toujours encouragé et appuy6 toutes les initiatives 

visant la r6uniZication de la nation allemaude et soutient fermement l'évolution 

positive de cette question. h cet égard, le Gouvernement ot le peuple rwandais ont 

accueilli avec une joie profonde la nouvelle de l'effondrement du mur de Rerlin 

survenu dana la nuit #morable du 9 au 10 novembre 1989 et qui a marqué la fin 

d'une division inacceptable que le peuple allemand vivait depuis plus de 40 ans. 

Ce 3 octobre 1990, 10 peuple allemand va célébrer solennellement et dans 

l'allbgresse sa réunification favorirée particuliéroment par les événements qui ont 

bouleversé l'Europe de l'Est. C'est avec une grande satisfaction que le 

Gouvernement rwandais a accueilli l'Accord de réunification signé le 31 août 1990. 

décision souveraine qui traduit la ferme volonté du peuple allemand & conjuguer ses 

efforts pour la format$on d'une nation plus prosphre et plus renforcée dans sa 

volont de conrtruire un monde meilleur. 

Je réitbre le soutien indéfectible du Ruanda à la réunification allemande et 

je souhaite sincbrement que toutes les autres nations déchirées par la division 

s'engagent r/solument dans cotte bonne voie tracée par le peuple allemand en vue de 

mettre rapidement fin i leur dremo. 

C'est dans cet esprit que la République rwandaise apprécie hautement et 

soutient le8 efforts visant à promouvoir la réunj:fcation pacifique et indépendante 

do la nation coréenne. 

Le tianda encourage également la poursuite des négociations directes menées 

sous les auspices du Secrétaire général de l'Organisation des Rations Unies sur la 

question chypriote. Je suis convaincu que la solution à ce probleme doit être 

trouvde dans le cadre de l'application des principes universels, consacrant le 

respect de la souveraineté et de l'intégrité territoriale des Etats. 

Ces deux heureux événements, à savoir l’indépendance de la Namibie et 

l’effondrement du mur de Berlin dont toute la communauté internationale est fière, 

sont le résultat de la détente entre l'Est et l'ouest. En effet, la fin de la 

lutte ibéologigue entre les deux superpuissances a permis l'émergence d'une ère 

nouvelle de démocratie et de liberté dans le mon80 et an particulier dans les pays 
& 2 om ..--..- uu.vyo Go l'Eot. --.-I ---- -__- ----.-L NfiiO WO.~F~AVUO yrs> ii50 G~V~OSXkô ik i0 piifïi DcILomL 

reconvertis en outils de développement socio-économique pour les pays les moins 

favorisés. 

Je m’en voudrais par ailleurs de ne pas souligner que le Rwanda soutient 

fermement les négociations engagées entre 1'ANC et le Gouvernement sud-africain 
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ea vue de démaateler complètement le systhme obieux d’m iqui a toujours été 

décrié du haut de cotte tribune. Compte tenu de8 progrbr sensibles et des 

coaceesions courageuses enregistrées da part et d’autre, il y  a lieu d’esphr que 

l’Afrique du Sud va bientôt connaître une ère de démocratie multiraciale. 

Une multitude Be conflits anciens et nouveaux frappent divers coins du monde, 

la plupart d'entre eux étant concentrés en Afrique , ea Asie et en Amérique latine. 

Noua louoaa et noua appuyons toua les effort8 - qu'il soient bilatdraux, qu'ils 

soient multilatdraux ou internationaux - destinés à mette fin & ces déchirements 

dévastateurs et économiquement eakyloaaats. 

En dépit du bilan globalement positif et des efforts inlassables d6ploy6s par 

l'Organisation des Nations Unies à travers son Secretaire général. OP constate 

malheureusement que la communauté iaternatioaale n'est pas &u bout de ses peines 

car certains conflits nouveaux assombrissent le tableau de la ac&ae politique 

iateraationale. 

En effet, la communauth internationale fait face actuelLement à ua nouveau 

conflit, né daaa le golfe Persique entre l'Iraq et le Koweït, lequel conflit a 

dégénéré en une crise internationale. 

Ainsi, défiant toutes les coaveatioaa r6gisaeat les relations iateraetioaalea, 

l'Iraq a envahi le Koweït dans la nuit du ler août 1990 et a proclamé 800 annexion. 

Le Rweade estime que cette invasion est uae traaagreaaion flagraate de la 

coexistence pacifique et du respect de la souveraineté de chnque Etat. C'est une 

violation de la Charte des Nations Unies qui, aux terme du paragraphe 4 de son 

article 2. stipule que %ous les Etats Membres sont tenus de s’abstenir, dans leurs 

relations iateraatioaeles, de recourir b la menace ou i l'emploi de la force, soit 

contre l'int6grit6 territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat, soit de 

tout autre maaière incompatible avec les buta de l'Organisation des Nations Unies". 

Le Rwaada coadamae donc énergiq\lement cette invasion et appuie toutes les 

résolutions adoptées par le Conseil de S&urit& des Nations Unies, aotemmeat celle 

qui exige le retrait immédiat et seul, condition des troupes iraquiennes du Koweït, 

celle qui annule l’annexion du Koweït par l’Iraq et celle qui impose des sanctions 

&~nt-+~Pcpea à l'Iraq en vue de mettre fin à ses appétits territoriaux. Nouo 

estimons que seule la voie ch dialogue peut éviter un bain de sang inutile qui 

résulterait de la confrontation armée entre les forces en présence dans le golfe 

Persique. 
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Lm nuMa l .t p8r aillwro 6'avir gUe la oris. du golf. Potrique ne sevrait 

080 f8iro oublior 10 probliu palortini*n qui data da plur aa 40 an8* 

Duu Cetta tr8g&diO du GOlfO, prOVOf&O par un gO8tO b’u0 aULte 40, l'on ne 

peut 8'anphher b ooortater conbion a été rmaforch l*autorft/ œral0 do 

lgOrganiration de8 Uatioau tlaio8, gr8c8 a cet esprit do rolidariti, pottour 
6’08poir pour l*awoir. 

La rituatiorr prhairo privalant au Libhria tort0 égelownt fort priocaup8sto 

dan8 la m88uro OC 0110 l 8t caractiririo par une guerre fratricide îatorothniqu8 l t 

par âne digtad8tion compl/te de la rtructurm politico-dmhirtrative. Vou8 

8pPrOUvOM banc 1.8 YlUr.8 pri8.8 Rar la -EhO pour WttrO fin i Cette 8itWtiOU 

-4iu-* i l*imtmr de8 offort d(pl0yd8 par la c amu88uté iatern8tfon8le pour 

dglot la ori80 bu Golfo, noua l 8timon8 que Pa 8&8 aoœun8 ut6 devrait mobilirer 

tOUt.8 108 rOIIOlUCO8 n(C@888ire8 pour ai8er b réroudre rspidmnt cette tragique 

or180 lfbirioaao. 

Au aomnt où 0091 pronom aoto de l*dlioration du olioat de8 rolationr, 

internation l t do la détente gui prévaut a l’houro actuelle, now constatons 

h&l88 qrU la 8itMtiOn éCO&D~dqrrO htetlh&iOll810 ~'illCite gUh0 & 1'OptidrrW 8Uite 

b la crise 8trUcturelle qui continue de creuaor le fos86 déjù ri prOfOna entre les 

pays industriali8&3 et 108 peys 00 bévoloppeœnt. 
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L8 c-ut4 iatornationalo l o doit de ne danger aucun offort pour 

traaeformr on un ordre plw 6guitablo l t plue iquilibri l'ordre économique 
intorn8tional aatuellemeat injurto l t urqd par deo &dquilibror 8trwturolr. 
El10 80 doit de conjurer le8 dranr8 inhkent8 a la pauvreté, qui reste le problhne 

majeur de cette fia da riiale, tout en abployaat daveut8ge d'hergie et de 

diteminatioa pour enrayer les conflit8 et le8 tendon8 entre le8 peupler l t le8 

matr. Le Uouvermment rvanbai8 continue d'ayRuyer le8 effort8 Vi8Mt la relance 

du dialogue Bord-Sud et le renforcement de la coopdratioa Sud-Sud. 
L'Afrique demeure le continent où le8 prObl&De8 du 8ou8-d&velopyement 80 

parent en terme8 8ngoi88antr et où le8 per8peative8 ~coaomique8 de la œajeure 

partie da8 psy8 ~1~848 dan8 la cat(porie de8 moins avancir 8’annoncent 8onWe8, 

nownt flot Cet## qui, CW 10 -an&, 8Ont COnfrOd8 b diVer8 b8IldiCap8 

8tructurel8 exacerbé8 par plueieor8 facteur8 coajoacturel8. BO. effet, ce0 payrr 

le8 plu8 hi8 de la Plan&, 888i8tent, ilQWi88&Wt8, b 1'aCCilkatiOn de la 

b/t&rioration de8 condition8 de vie de leur population, confrontée de plu8 en plu8 

aux fléaux d8 la pauvret6, de ln tanino, de la malnutrition et de l'ignorance. 

& Ew8nd8, meurtri au même titre que eee pair8 africainrr, lance une fois de 

plus un appel b la commurraud internationale en faveur d'une solidarit6 et d’une 

COSUpr6hOn8iOn mutuelle plus effectivesr faCe aux prOblèW8 $$d 8OCOWnt 10 

aontinent africain. Parmi cea problèmes, par ailleurs bien COMUI~ il y a lieu de 

mentionner ceux gui affectent le plus gravement le8 économi8s de no8 payer b 

ravoir t le prObl& crucial de la dette ext&ieure, l'effondrement de8 pi% dem 

matibrer, premières, la dk&ioration de8 terw~s de l'&hange et le tassement de 

l'aide @IhlipUe au d6veloppement. 

S'agissant précisément du problèm de l'endettement, il suecite les plus vives 

pr6occugatioos pour les pays dita en d6veloppemmt, en gbméral, et psrticuliirement 

pour les pays africains. En effet, la dette extérieure constitue un lourd fardeau; 

elle constitue un goulot d'étranglement dans le procesaua do dCveloppoment dam le 

me8ure o& elle renforce a6gativement la combinairon des facteurs gui aïnenuieent la 

capacith de remboureement, alora que s'aggravent 10s déséquilibre8 des échanges 

économigue8 internatiosaux. EJous domandons vivement que la recherche de solutions 

b la crise économique bu tiora monbo, on général, et de l'Afrique, ot3 particulier, 

mobilise toutes les ressources intellectuelles et morales nécessaires et tienno 
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ompto de toute. 1.0 diwrrsioao bu problhme, aan. on oublior ou on 1DjQliqet les 

aaprcta •OC~(LUJ, car loa populationa doivent, au-dalh de5 Etats. roatar 155 grands 
tidtiaiairoa &a5 maauraa d'aaaainiraamant i précoaiaar. 

Un programa de ralanca l t da croiaaanca ~conomiquea l fficaca bvrait 55 

l ouciar &a récompanaar Iaa l ffoxta de qertion et do radraaoosnnt icoaomique fournis 

par un papa, au lieu da a5 contaatot da praacrira &a rwottar gr~aumh apmrter 

&a remède5 rir8cloa. L’orpirianco de pIuaiaur5 paya africsina au sud du Sahara en 

la aatiire noua montra qu'il importa d'établir 845 programnea adaptés au5 rdalités 

l t aux aphificitia da chaque paya et surtout ilaboda avec la concoura des paya et 

de5 po~ulatioaa bbdficiairea. S'il mat vrai qua 10 radreaaement de l'hoaomie 

mon&iale appelle un5 action intermationela coacart&a, il art oncoro plus vrai que 

la5 mbaauroa &a~oaionnaa, conguaa parfoia in, împoaéea au5 paya en 

dhloppement, l ntrahent un coOt /~oaomiquo, social et politique fort 61~4. Goa 

progrma, qui placent l ouvant par-&aoua tout la recherche de la aolvabilit6, ont 
a& daa l itostions tr/a Btfficilma et mûma souvent inacceptable5 l ur 10 plan 

social l t ont toujoora abouti b un l ndettemant praqreaaif in/vitable, que 105 

qhhationa future5 devront supporter. 

Mai5 il noua faut reconnaître auasi que la redyaamiaatioa de no6 hoaomioa, la 

rolaace de5 l aportation~, la croiaaanco et la conaoliCation du secteur priv6, la 

compreaaion d55 dépanses publique5 et l’injection de5 deviaea dceaaairea A 

l’iqortation ne peuvent me réaliser 8e 008 jour8, dans la situation critique boa 

icommier bu tierr monde, mm5 le concoure d'une source de devises fraîchea. C’est 

pourquoi, devent 105 difficulth iconomiqueo rie1108 qui sont davenuea hraaentes, 

surtout au cour5 des deux dernihee anuhea, le Rwande a amorcé dOpUiS 1989 des 

diocusaiona avec le Ponds monétaire interuetioual et la Basque mondiale mur 100 

idée8 clefs d’un programma de relance et de croioasnee 6eoaomiques. Dans peu de 

tempe, un program adapth auz rdalitée et aux besoins de moa pays oera signé. 

Qu’il me ooit permis de dire un mot sur la question dpineuse do 

l’environuemerrt. En cette uustière, le Rwaada pense que la corimunauté 

internationale tout entière est impliquée et qu’un 61an de solicIarit6 

internationale doit 6tre réalisé pour mobiliser toutes les ressources &ceseairee H 

la préservation d’un environnement sain et viable pour l’esp&ce humaine. Tous 

s’accordent é reconnaître que les problèmes écologiques sont devenus actuellement 

use préoccupation de portée mondiale mais que des divergences subsistent quant altp 
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caumom l t aum r88ponmabilité8 lié@8 & la bigradation l t i la protactîon da 

l'onvitoanomont ainmi qu’au8 mmaurom & prondro damm cm domaimm. Dmnm la8 paya du 

ti8rm mond8, 10 80u84iv810ppemnnt, 1s pauvre& la mioèrm l t l'igmotamco 

con8titwnt 108 principalos cauoom d8 18 digradstion do 1'anvironwwnt, alors quh 

dan8 088 paym iadu8tri8li8Q8 , cette digradation l ot du8 i Murs 5od88 &o 

con8owotion l t do production. Il y a donc lieu d'ompiror qum cm8 position8 seront 

hamnîdor dana le ca&0 des prdparatifr on cour8 de la Confkoncm do 1992 sur 

l'onviromnmmmnt l t 10 d&JOlOpp8mmnt. 

La RipublQuo rvmAai88 l mpriw l'orpoir qu'on co domina vital da 

l'oaviroPIL41Unt, la coaarïnauth intormatiomalo maura 88 mmrrer les coud88 et 

mobilimmr 108 rommourcem intmlloctwlle8 l t tmmbniqumm nho88air88 pour concevoir 

dom molutiomm gar8nti88aat la murvio do notre glamke. Pour ma part, 10 Rvanda, 

qui a fait dm la pr~mmrvation dm l*mmvironm~nt l'unm dmm priooipalom priorit68 

dmmm 18 cadre dm ma politique d'automuffimmnco alimmntmirm, a l ntreprim dem action8 

important~m dan8 ce domaine, telle8 qua 10 prograwm mmtionml de lutte 

enti-&romive, l'effort national de raboircawnt, la l tratégîe nationale de 

1'*nvironmment, pour ne citer que celles-l&. Lo chemin est certom encore long car 

il test8 Maucoup i faire. C'est pourquoi noua comptons mur le coopbration 

internationale pour relever les défis que noue r~ncontromm cher mou8 mn cette 

matière. 

Mon pays, le RvanQa, attache urne importance toute particuli&re A la 

pr6mervatiom dm mon patrimoine naturel et i la protection de l*etbvitomhewat. Le 

renforcemen+ et le maintien dem Bquilibree Bcologiquer requikont que chaque jour 

nous noue souciiow davantage de nom parcs nationmum, de ms rlviéres, de nos lacs, 
de noa réserves nmturelles, de nos forêts, de motte habitat. bref de tous les 

Blémente conmtitumnt notre environnement. 
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Tournant nota attention vers un élémmnt claf garant b la paix et Au 

AévoloQ~nt - qw nous coxnaiosonm soux 10 vocable A0 Admocrotio - 30 con8aurorsi 
un pou de tempo & livrer a cett8 auguoto eoorarblb les objoctifo As mon pays sur 

cetta quootion combien iaportaate. 
Depuis le Abbut Aa l'an& pOOoéO~ c'est-&Aire bien avant les bouleveroem8nto 

politiques en Europe Ao l'Est, le Rwanda avait A6jb como~c& a mener uno riflexion 

profond sur l*aggiornomanto Ao son l yotbo politique. 

Il sera en promior lieu queotion b'hboror un nouveau monifeote politique, 

une ch8tto politique nationale devont ted&fiair et approfonAir 108 nouvelles rbgles 

Au jeu A6mocratiquo tel que 10 @euplo rwaxAai8 10 conçoit, et garantir en même 

tempo 10 respect A0 co jeu Admocratique ot la cohboion nationalo. 

Et il o*agita & tmno do revoit notre conotitution de 1978 pour inotauror uno 

autro oépatation ontro loo pouvoirs et outtout gour 6tablir la suprbmatio de 1'Etat 

sur tout0 formation politique. 

Un dialogue xationnl tous aoinuto permettra AOBC h toutes les forces vives Ao 

1s nation rvonAai80 Ao SO prononcet sur tous les aspocto de la problbmatique 

politique tello qu'elle SO poso aujourd'hui. 

Ua problinm aussi ksportant que ceux A6jà kqués est celui Ao me8 

aompatrioteo vivant en Aehoro Au Ruanda. La question Aeo dfugiéo ruauAai0, tel 

quo je l'ai A6jh Ait h plusieurs reprirao , eot de 10 responoabilit6 premike Au 

Gouvernement et Au peupla rmuulaio. 

Cependant, compte tenu Ao 000 probl&oso conous, notonwnt ceuo relatifs à 

l'oxiguït6 do son territoire ot à sa &mographio, le R~ondo no peut, ooul, t6souAto 

son problème épineux et dOUlOUtOUX. Il renouvelle son appel à la connnunaut6 

internationale afin qu’une solution durable soit cherchée dans les trois 

orientations propos6es. à savoir le rapatriemené volontaire, la naturalisation, 

tout aussi volontaire par le psys d'accueil , et le libre 6tablissomont. 

Mon pays se réjouit de la tenue , au cours de ce week-end, Au premier sommet 

des chefs A'Etat et Ae Gouvernement, consacr6 aux problèmes de l'enfant. Je salue 

porsonnellemont cette initiative et f6licite l'OHIl of en particulier l'UkTICEP, pour 
-maa a- ,,,,,L.,,L OI".. CYYC.~~~OO CO z;-&é?t . 

Nous aimons tous nos enfante. Et au Nwanda, dans la philosophie de 

développement et d'eotienco vitale qui nous fait vivre et espérer, l'enfant occupe, 

comme c'est le cas dans la philosophie bantoue, une, place centrale. 
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L'enfant, pour nou6# a toujours dtd notre raieon &'8tre, la plu8 grade valeur 

que 11008 ayons, la plu8 îqortante au88i. 

Le promotion de l’enf8nt l at donc. dans notre façon de voir le8 cho808, un 

tout. Ella a guolgue ch080 a voir avec la mire ea place d’un0 fA¶ecine de baao, 

avao la protoctiorr 88 la m&ra et l'fssncipation de la femme, avec la r&curiti 

économique. Elle a guelgue thora a voir aveo la planning f8mîlial. avec l'accir & 

ce8 rervicar l 8reatioXr que aont l'eau, la 88nth l'ibucatioa, un 8bri convenable, 

avea un8 aUtO8Uffi8aWO alime=tdte bien COmpri8e. Illa a guelgua choro b faira 

avac la difaare dr t0u8 Ier droit8 reconnus i l’aofant tela qua le8 difhit la 

Convention de8 Hatioa8 Unie8 8ur 108 droit8 de l’anfant. C'aat d8u8 CO cont8xte 

gue 10 Rwanda 8’08t fait le &Voir do la ratifiar 8an8 tarder. 

Malgr6 108 effort8 indéoiabla8 de 11013 gouvernament, appuy48 par la c-ut4 

internationale, et le8 ruccia v&ritabler jusqu'b prb88at romport~r, la situation du 

Rwanda, l E nrati&re de promotion de l*eaf8nt, re8te pr6caîre. 

El10 ra8te pricairo, 888enti8118nmnt. parce gua la prerrioa qu’ex8rco la 

den8iti démographigue - glu8 de 1 000 habitMt8 parfoi pati km2 - cotte pre88ion 

W la ban8it6 ddmographiqw 8ut no8 re88ource8 agriCOlO8 ri8qUh 108 alh 

cliamtiguer aibarrt, &e nou8 goueaorN malgré tour le8 effort8 eatrepri8, de plu8 en 

plus, wrs un8 situation alimentaire d6ficitaire germnente, ce qui no peut 

qu’affecter, biOA 8Qr, en premier lieu, la raat6 de no8 l nfant8. 

El10 rO8tO pdC8ite 8u88ir QUi8quO la R~andar et avec lui la grande MjOtitb 

de8 payr africains, ne peut que subir l’incidence proprement diliquescente de cette 

dalit6 économigue &&prinumte qui est la nôtre, de cette succesrion fainterrampue 

40 crise8, le8 une0 plu0 exceptionnelles que les autre8, et qui pou8 enlivent en un 

tournemain jusqu’au8 troio quarte de ~0s recettes d'exportarion, donc de nos 

rO8UOUrC88 qUi deVr8iOAt MU8 QO-ttr0 de gbdfier AOt+O dt$VOlO~~eAt. 

LA ticlaration sur les enfsats et le programe d'action surquels ce lomtet 

nmdial pour 100 enfant8 devrait aboutir, ~9 devront par escamoter l'aAaly8e de 

CertaiAfM de13 llOAtrSiAtO8 fOAdSt?bOAtahS gui s'OppOseAt aujourd’hui Si ViOlOWWAt â 

l'&liOratiOA 811 profondeur Ot dUrab &S COAditiOAS de Vi0 do A06 OAfcuPt6. NOUS 

rlrm,larln~~ mIArP AP ArnIPPC z ht& An I'PPPP*cl11 Al 1s ww~h\~rblm.e mm.1 Am"rrlc ---a------- ----- -- m----- - ---- -- - -----s-v- SS es =--s--m.---~-- --- -v.---w 

faim l'objet de ce soumet historique. 

Voilà ce que j'avais a coeur de dire aujourd'hui et, pour terminer, je 

voudrais réaffirmer que la RQpublique rvandaise reconnaît à l'Ob?U 1s rôle combien 
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Prraaplagable dmn8 10 maintien ti la pair et Uo la jumtica ainmi que dans 10 combat 
pour la l olidariti l t le mieux-être 60 tous lmr peuple8 du mmide 

L8 ROpubliquo rwandairo um us lammorr jwnai8 do routonir aon action dam la 
rocborchm da l olutionr durablor aua difffrentm probl/ars &a notre temps. 

La PBBGIDENT (intoqdtation da l'mglaia) t Au nom da 1'Aemmblie 

g&ndrale. je reuumcfo 10 PrhidOnt 40 la Pbpublipue du OnarMa &m l'important0 
dgclaration qu'il viant da faire. 
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ALLOCUTION DE H. BORISLAV JOVIC, PRESIDENT DE LA PRESIDRNCE DE LA REPUBLIQUE 
FEDERATIVE SOCIALISTE DE YOUGOSLAVIE 

Le PReGIDENT (in,orprétation de l'anglais) t L*Aooemblée va maintenant 

entendre uno allocution du Président de la République fédkative socialiste de 

Yougoslavie. 
, Jovic. Pr&&& de la ~&~&BGB de . . l~m B 

. * . . . de Youooslavfe, es*eacotte la aalle.de . 

Le PREGIDENT (interprétation de l'anglais) t Au nom de l'Assemblée 

générale, j'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue aux Nations Unies à 6. E. 

M. Borioav Jovic# Président de la République fédérative socialiste de Yougoslavie, 

et de l'inviter à prendru la parole devant 1'Aooemblie générale. 

JOVLC; (parle en serbo-croates texte anglais fourni par la 

délégation) t Je suis particuliérment heureux de voir le représentant de Balte 

présider la pr6oente session de 1'Aooemblée générale des Nations Unies. Je tiens 

également à exprimer notre sincère reconnaissance ir W. Joseph Garba, du Nigeria, 

pour avoir dirigé avec compétence les travauv de la quarante-quatrième session. 

Je voudrais en outre souhaiter la bienvenue au nouveau Membre de 

l'Organisation des Nations Unies, la Princapauté du Liechtenstein. 

Nous tenons également à dire toute notre appréciation et toute notre gratitude 

au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, M. Pkez de Cuéllar, qui 

continue de contribuet sans réserve aux efforts déployés par les Nations Unies pour 

résoudre lee problèmes les plus urgents. 

Les dernières décennies du XXe siècle passeront & l'histoire comme des annees 

de transformation historique dans les relations entre les Etats et les peuples, et 

comme des années de changements sociaux, politiques et économiques dans de nombreux 

Pays. 
Les relations dans le monde d'aujourd'hui sont caractério6es par une 

coopération intensifiée et le dialogue entre les deux superpuissances, par 

l'implantation d'une nouvelle structure en Europe et la transformation de ce 

continent en zone politique et économique unique, ainsi que par les processus 

d'intégration régionale dans d'autres parties du monde. Le potentiel et les 

intérêts économiques, financiers et techniques sont en train de devenir les 

nouvelles bases de la coopération. Ces éw&ements positifs n'excluent pas 

toutefois Les incertitudes et la possibi.lit& de tendances r6gressives. Le danger 
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de conflits locaux et régionaux, comme en témoigne la récente agression iraquieune 

contre le Koweït, n’a pas encore été écarté. 

loua sommes convaincus qu’il existe des perspectives d’élaborer un nouveau 

syst/ma plus équilibré et plus &émocratique de relations internationales et que 

cela sera une tendance à long terme dans le développement mondial. 

En tant que membre de la communauté internationale, la Yougoslavio aouhaite 

vivement que tous ces processus positifs progressent , englobent tous les domaines 

das relations internationales et toutes les régions du monde et apportent h toutes 

10s nations du monde une prospérité et un bien-être dgaux. La réalisation de cet 

objectif est n&uunoine encore éloignée , car nous vivons dans une monde qui aouffre 

encore de l’héritage d’une Epoque que nous espkions avoir quittée dhfinitivement. 

Inspirée par cet objectif et désireuse de contribuer à sa réalisation, la 

Yougoslavie a choisi la politique de non-alignement et, depuis maintenant trois 

diconnies, oeuvre activement dans le domaine international avec un groupa important 

de membres du Mouvement des pays non alignés. Depuis la neuvième Conférence au 

sonmet des pays non alignés, qui s’est tenue en 1999 à Belgradt, la Yougoslavie, en 

tant que Président du Mouvement des pays non alignés, cherche à adapter les 

e?tivités du Mouvement aux changements radicaux et rapides qui surviennent dans le 

monde. 

Grâce aux contacts qu’elle entretient avec lea éléments influents les plus 

importants dans le monde qui préconisent le dialogue et la coopération sur le plan 

international, la Yougoslavie a demandé instamment à tous les représentants de la 

coranunauté internationale de relever les défis cruciaux qui se posent à l'humanité 

- la solution des problèmes du développement et, par conséquent, de tous les 

autres, allant des problèmes écologiques aux problèmes de santé et aux problèmes 

sociaux des pays en développement, qui représentent encore les deux tiers du mcnde. 

L'amélioration spectaculsire des relations internationales et du climat 

international ainsi que l'élimination de l'affrontement global e&re le5 

superpuissances et les blocs ne peuvent cacher la situation économique difficile et 

les c~isoa graves que connaissent do nombreux pays en développement. Il faut 

inconteatablemsnt, pour parvenir à un monde stable et tranquille, complléter la 

détente politique Est-Ouest par une détente 6conomique et sociale entre le Nord et 

le Sud. 
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Noua ortimone que le Mouvement de8 paye non slignir, compte tenu de aa nature, 

de con hirtoirr et de ea capacitb de rapProcher et do coordonner 108 inttréta 

mondiaux et régionaux, est en mesure de jouer un rôle important dans la création 

d'un nouvel équilibre dans le mond.t, qui aura un effet décirif dans les années à 

venir et 8 plus long termb sur les év&u3ments internationaux et grêce auquel tous 

le8 éléments intkeeeés et influents pourront trouver leur propre iatérêt. 

Il est incontestable que l'Europe - le continent auquel la Yougoslavie 

appnrtient - connaît actuellement des changements extrêmement importants. Au cours 

de l*enr& écoulbe. des changements démocratiques radicaux sont ourvenus en Europet 

leurs protagonistes sont la population - l'homme de la rue en tant qu'agent libre 

ot créateur. Une Europe nouvelle et différente est en train d’être faGode devant 

nos yeux, mais son avenir n'est pas aans incertitudes. Prenons, par exemple, la 

montée inquiétante de formes extrêmes de nationalisme et d'intol&ence. dont 

quaaiment aucune partie de l'Europe n'est à l’abri, ou le nivbau excessif du 

développement de certaines parties du continent, qui risque de conduire au 

remplacement de la division des bloce, pass6e de mode, par une nouvelle division, 

plue durable et plus difficile & dliminer. La solution de ces probl&mes e6t 

fprperative pour la création d'une Europe véritablement unie et stable dana laquelle 

aucun citoyen ne se rentira 10 citoyen d'une nation de seconde catégorie. 
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La stabîlitb on Europ@ ne peut être atteinte que si le princips de l'intégrité 

et de la souveraiseti des Etats ast scrupulausemsnt respecté. Aujourd'hui, 

œalbeuroussment, l'Assusbl6e gdnirale des Nations Unies a assisté b une attaque 

verbale flagrante du Pr&sidsnt du Prisfdium de l'Assemblée populaire de la 

R~publiqua populaire socîalists d'Albanie contre l'intégrité territoriale et la 

souv*raisstb ds mon pays. Ouvertemeat - devant cette assemblée et devant le public 

du mmde l ntior -. il a dsmasd6 la création d’un autre Etat albasais. cette fois-ci 

sur 10 tsrritoira da la Yougoslavie. Il est trD8 irnpflrtant pour l'opinion publique 

international0 qu'il ait présenté ouvertement et publiquement la partie, longtemps 

cachée, do la politique albanaise à l'égard de la Yougoslavie. L'Assemblée 

générale sait bien que , nulle part dam le uonde - eta fait, dans aucun Etat -, les 

minorités aatiosales n'ont 10 droit de créer leur propre Etat et de faire 

sécmsmion. C'oat d'uns telle intention non résliaeble des séparatistes albanais 

que découlent tous leurs conflits avec les autorité8 du Kosovo et de 10 

Yougoslavie, que l'on qualifie, de façon injustifiée, de menaces aux droits de 

l'hosnse. 

La Yougoslavie serait heureuse si l'Albanie garantissait aux minorités 

nationales yougoslaves vivant en Albanie les mêmes droits dont jouissent les 

Albanais vivant en Yougoslavie. 

La Conférence sur la sicurité et la coopération en Europe (CSCE) est devenue 

un processus encore plus complet et un facteur essentiel dans le développement 

d'une nouvelle architecture europ6enne. Au moment de la création d'un nouveau 

système de relations en Europe, il n'est que naturel que la CSCE, seule instance 

déswratique pan-européenne, serve de cadre au développement de toutes les formes 

de coopération et de nouvelle5 relation5 en Europe. Il ne fait aucun doute que les 

payr neutre8 ot non alignée vont, comme toujours, apporter une contribution 

constructive à ce processus. 

En tant que pays ouvert et membre actif de la communauté internationale, la 

Yougoslavie traverse aussi une période de changements três profond5 dans son propre 

développemxtnt socio-politique interne. L'introduction du pluralisme politique, du 

rnultipartiame et d'élection5 libres sur cette base s'est accompagnée d'ut 3 

instabilité qui, dans une large mesure, résulte de la démocratisation et du 

cnracth.2 multinational au paya. 
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En outre, bien avant d’autres, nous avons opté pour la rochercho do solutions 

à nos propres problèmes de développement par le biais du mécanisme de l’économie de 

marché. Nous savons que ce passage vers le marcht libre risque d’engendrer pour 

nous des problèmes aigus, sociaux et autres. Cela fait partie, d’une certaine 

façon, de l’évolution actuelle en Yougoslavie. Noua sommes convaincus cependant 

que noua sommes sur la bonne voie et que les réformes en cours en Yougoslavie 

continueront de bénéficier de l’appui et de la compréhension d’un large éventail de 

Pays l 

Je saisis cette occasion pour exprimer la profonde préoccupation de mon pays à 

propos de l’aggravation incessante de la crise du Golfe, provoquée par l’invasion 

du Koweït par l’Iraq. En son propre nom et en tant que Président du Mouvement des 

paya non alignda, la Yougoslavie condamne une fois de plus fermement l’acte 

d’agression comnia contre 10 Koweït et son annaxion, qu’elle considère comme nulle 

et non avenue, réaffirme son plein appui au Gouvernement 16gitime koweïtien, et 

Jomando inatwnt le retrait immédiat et inconditionnel de l’Iraq du territoire 

koweïtien, le respect de sa souveraineté et le rétablissement de son intégrité 

territoriale, seul moyen de réaoudre cette crise. 

Les derniers événementa dans la t’gion du Golfe ont à nouveau confi& que 

l’Organisation des Nations Unies est l’instance appropriée pour trouver des 

solutions aux situations difficiles dans les relations internationales. Noua 

préconisons l’application intégrale des résolutions que le Conaeil de sécurité a 

adoptées en la matière, et la tenue de nouvelles consultations, dans le cadre des 

Nations Unies, sur toutes mesures destinées h éviter l’escalade. Voilà pourquoi 

nous estimons que toute mesure prise par la communauté internationale, y  compris le 

déploiement de forces militaires dans le Golfe, appelle, de aa part, la 

manifestation du plus haut degré de discipline et de son sens dea respont:abilités. 

Je sui8 certain qu’il est dans l’iot&&t de la communauto international6 tout 

entière d’empêcher une guerre dont les conséquences seraient impr&risibles, et de 

r6tablir la situation qui existait avant l'invasion du Koweït. Nous accueillerons 

favorablement tous 105 processus visant à apporter un début de solution politique à 

la crise, auxquels nous somme8 prêts à participer. 

Les év&nements dans la region du Golfe attestent uno fois de plus des 

rslati.Ons très étroites qui existent entre les facteur8 politiques et éc0n0n~kques. 

La cris0 et le3 incertitudes qu'elle entraîne représentent une grave moanm pour 
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l'iconomie de bon nombre do pays, dont la Yougoslavie, et pour l'économie mondiale 

aanr 8OD on8emblO. Ce boulovorsemeat inattendu de l'économie mondiale a aggravé 

les difficult68 déji chroniques découlant d'une dette entérieure exce88ive. de la 

chute dos prix des matières premières, des entrave8 à l'exportation, du 

protectionnisme, du manque de capitaux, et ainsi de suite. 

Malheureusement, cette crise s'est produite précisément au moment où les pays 

sa développement, et notamment les paya le8 plus endetté8 et le8 moins développée, 

font d’énormes efforts, par le biais de réformes s'accompagnant de lourds 

sacrificea et de tensions politiques et sociale8 l afin de lancer leur économie sur 

la voie de la croissance et du développement. 

C*eat pourquoi il appartient b tous les pays - tant développés qu'en 

d&eloppement - ainsi qu'au8 institutions internetioneles compétentes et, en 

premier lieu, au% Nations Unie8 de prendre le8 mesures nécessaire8 pour faire 

obstacle aux répercussion8 néfaste8 que ce8 facteur8 pourraient avoir sur la 

coopération économique et le développement au niveau fnternational. 

La situation est encore aggravée par la persistance de points chauds dans 

d'autres partie8 du monde - la crise au Moyen-Orient étant l'un des plus graves. 

Nous ae devons pas perdre de vue qu'il s'agit là d'une de8 crises mondiales les 

plu8 longues, qui reste une source de tension et qui est eu permanence au centre de 

l'attention. L'impaose dans le ca8 du Moyen-Orient contraste avec les tendances 

positives qui 8'accentuent en général dans les relations internationales. 

Touts solution b cette crise doit passer par le plein exercice, par le peuple 

palestinien, de 800 droit à l'autodétermination, y  compris de son droit d'avoir aon 

propre Etat, et par le retrait d'Israël de tous les territoires occupés 

depuis 1967, de même que par des garanties de paix et de sécurité pour tous leo 

pays de la région è l'intérieur de frontières internationalement reconnues. De 

toute évidence, le meilleur moyen d'atteindre cet objectif serait de convoquer une 

conférence internationale 8ur le Moyen-Orient, sous les auspices de l'Organisation 

des Nations Unies, et sur la base des résolutions 242 (1969) et 338 (1973) 

- proposition approuvée à l'unanimité par les chefs d'Etat et de gouvernement des 

pays non sïignéa ior8 de ieur wauviùwa GJuI~GLPUCP~ 

Js croit3 que c’est avec un sentiment de succès part.agé quo nous souhaitons la 

bienvenuo ici à l'A$semblée gérkralc à un nouvel Etat Membre 2 part entii?re, la 

HépublJ.que souveraine et indépendante de l.a Narsibjo. DGÜ chanyomnnts imporiants 
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Le PwaUant Jovjç 
. 

ont lieu en ce moment en Afrique australe. Nous espérons que noue en eoereee 

arrivée à un stade où la question de 1'6limioation de l'spstthsid - un système 

honteux de diecriminatioa - n'est plus qu'une question de tempe. son abolition 

inrnidiate et dhfinitive doit être notre objectif prioritaire CO~~~UP. 

Noue appuyons tout particuliérement le proceeeue actuel visant le règlement du 

probl&ee du Kamguchea. Noue estimons également que des solutions acceptables 

doivent être trouvées, lo plus rapidement possible, aue questions de Chypre, du 

Sahara occidantal ot de l'Afghanistan ainsi qu’à celle de l'unification pacifique 

de 1s Corée. 

Je croie partager l'avis de la majorité en disant que le5 mesures à prendre 

pour dgler les nouveaux problèmes mondiaue, tels que ceus liée aux stupéfiante, & 

P'onvironnemment et sue soins à donner aux enfants, devraient retenir toute 

l'attention de la communauté internationale. 

Toue les représentante savent que les soins à donner aux enfante seront à 

l'ordre du jour du Sommot qui commence demain. La Yougoslavie appuie aane Aserve 

la5 objectifs nobles et humaine de cette r&nion au sommet. 

Dane notre monde d'aujourd'hui d'interdépendance accrue entre les Etats et 

outre les peuples, la valeur universelle de5 droite de I.'homme et toute 

l'importance qu'ils représentent pour juger du caractère acceptable de la politique 

d'un paye ont 6th réaffirmées dans les terme5 les plus résolue. 

La Yougoslavie estime que c’est la plus ou moine grande mesure dans laquelle 

un particulier exerce ses droite qui permet d'apprécier l'ampleur de la 

d6mocratieation dans une société et la capacité de celle-ci de prendre part aux 

processus démocratiques plus larges qui se déroulent dans le monde. 
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blouo aonawa de plua an plus convaincus qu'il eat nécessaire de respecter 

pleinement les droits et les libert68 do l'hoarae, tant aur le plan collectif 

qu'individuel, en d6pit du fait quo les droits civils et politiques ne peuvent être 

aépario des droits bconomiquoa et aociaua. 

Lea changements positifs dans les relations Est-Ouest ont contribué & 

l'affaibliaaement ou à l'élimination des dernières poches do réaiatanco qui 

refuaaiont d'accoptor 108 normoa intotnationalea dans le domaine des droit8 de 

l'homme, y compris les droits des minorités. La règle est maintenant acceptée que 

108 droits de l'homme et les libertés civiles ne sont pas seulement dos valeur8 

d’ordro général, mais constituent également une obligation et un critère pour 

évaluer la nature et le5 réalisations de tout système social. 

Los temps sont maintenant paso68 où les graades puissances et les blocs 

évitaient les Bations Unies ou traitaient 1'Aaaamblée gBn6rale coarne une 

plats-foras de propagande plutôt que comme ua forum dont le rôle est de résoudre 

les principaux problèmes intornationaua. Compte tenu des réforme8 réalisée8 au 

oein des Nations Unies elles-mêmes, notammemt pour résoudre la crise financière, et 

compte tenu surtout des poasibilitéa de leur redonner vie connno conséquence des 

négociations et des accorda conclus entre les superpuissances et du climat plus 

favorable dan8 les relations internationales on général, de nouvelles perspectives 

existent maintenant pour CO qui est de l'efficacité de l'Organisation mondiale. 

Les tempo ont en effet bien changé. te Mouvement des paya non alignés 

également, de même que se8 poasibilitéa. Pondant une longue période de tempo, 

allant do pair avec la lutte pour l'imancipation des pays et des peuples, avec les 

efforts visant à restructurer les relations mondiales et à leur insuffles un esprit 

de partenariat, de solidarité et de coopération, le Mouvement aussi s'est 

constaannent opposé à la polariaation des blocs. Les Non-Alignés considèrent les 

développements favorables qui ont lieu dans le monde d'aujourd'hui comme 

l'accomplissement, daao une large mesure, de leurs propres objectifs. Les 

conditions préalables ont été remplies pour une nouvelle évolution positive. 

Qu'il me soit permis, en tant que Président du Mouvement, d'indiquer 

brihvement les domaines dans lesquels l'accomplissement de ces conditions 

préalables pourrait et devrait être encouragé. 

En premier lieu, dans le domaine du climat international gthésal t les 

événements sr4rvenus en Europe et hgalement ~'&oRution dan&; le mon& indiqueut 

p'un nouvel ordre mondial est en train de s'imposer dano une vaste mause, un 
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orUre dans lequel il n'existe plus ni ennemis ni rivaux, mals eeulement des 

concurrents et des partenaires. 

Deuxièmement, dans la sphère konomique et sociale, dans laquelle les 

déséquilibres exiatants ne peuvent rester sana solution : ce n'ast pas seulement 

que ce8 déséquilibres engendrent de nouvelles tensions qui peuvent IWUS faire faire 

marche arrière, c'est aussi qu'ils empêchent une nouvelle qualité de vie - du point 

de vue des droits de l'homme jusqu'à la protection de l'environne~nerït - de 

s*.:mposer au niveau mondial. 

Troisièmement, en traitant des crises mondiale8 selon le.9 critirres que nous 

avons mentionnés, nous devrions encourager parallèlement le renforcement des 

mesures propres à accroître la confiance, les mdcanismes de négocfiation et de 

contrôle au sein des Nations Unies ainsi que toutes les autres formes 

d'organisation multilatérale inspirées par la Charte de cette organisation mondiale. 

Enfin, ce qui est peut-être le plus important : l'accomplissement de ces 

conditions préalables doit être encouragé au sein des Nations Unies elles-mêmes. 

Cette heure de gloire qu'elles connaissent maintenant, pour la première foi8 depuis 

les jours ae la guerre froide et pour la première fois dans l'histoire de 

l'après-guerre, signifie que les Nations Unies sont devenues le lieu o& les 

questions sont résolues et où , en effet, elles peuvent être résolues t c’est là non 

seulement la vision des fondateurs qui devient réalité, mais également une 

obligation pour nous tous. Si les Nations Unies arrivent finalement h assumer leur 

propre rôle, elles seront alors capables de faire la paix et deviendront un 

instrument plus fort de sécurité collective, ce qui implique pour chaque pays 

Membre de se soumettre à de nouvelles règles démocratiques p0uvac.t aseurer la 

prospérité économique et la stabilité politique. 

Dans la poursuite de tous ces objectifs, le Mouvement des pays non aligné8 est 

disposé à travailler d'arrache-pied 811 tant que facteur actif daas la réintégration 

mondiale et dans l'émancipation plus poussée des individus et des nations. 

Le ~RESXDEMT (interprétation de l'anglais) : Au nom de l'Assemhl&e 

générale, je voudrais remercier le Président de la République fédhrale socialiste 

de Yougoslavie pour la déclaration qu'il vient de taire. 

M. Roririlav Jovi&_-résident de La Présidenc~e la Républi$uem 

g&.al is te&? .Yymgo :..gg&? # est escorté hors de~%a_~~&x-@e l’A.~i~~&lée q&&~~&. . 
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ALLOCUTION DE M. JOAQUIM ALSSRTO CXISSAUO, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DU MOZAMSIQUS 

Le m (interprétation de l'anglais) t L'Assemblée va maintenant 

entendre uno allocution du Président de la République populaire du Mosambique. 
. to Chieeano, de la Ve du 

de 1' . 

Le m (interprdtation de l'anglais) t Au nom de l'Assemblée 

gén&ale, j'ai l'honneur de souhaiter la .-ienvenue à l'Organisation des 

Nations Unies au Président de la République populaire du Mozambique, 

8. E. M. Joaquim Alberto Chissano, et je l'invite à prendre la parole. 
. Le (interprétation de l'anglais) t C'est avec plaisir 

et satisfaction qu'en mon nom personnel et au nom de ma délégation, je félicite 

M. Guido de Marco de son élection unanime à la présiâence de la quarante-cinquième 

session de l'Assemblée géntirale. Nous vous souhaitons tout le suceès possible dlans 

vos fonction5 importantes. 

Votre élection à ce haut poste prouve le gran& prestige dont jouit votre pays, 

Malte, au sein de la communauté internationale et la confiance que nous plaçons 

tous en vous et dans vos éminentes qualités. Nous sommes sûrs que sous votre 

autorité, les délibérations de cette session seront couronnées de succès. Nous 

sommes prêts à collaborer avec vous et à vous accorder tout l'appui en notre 

pouvoir en vue B'assurer le succès de cet objectif. 

Je voudrais également faire part à votre prédécesseur, M. Joseph Garba, de la 

satisfaction et de la reconnaissance de la Uélégation du Mozambique pour la manière 

compitente dont il a prhiflé la quarante-quatrihme session de l'Assemblée générale, 

ainsi que les aeasions extraordinaire5 qui ont eu lieu durant son mandat. 

Nos félicitons également le Sec&taire général, N. Javier Pétez de Cuéllar, de 

6500 esprit créatif et de son autorité dynamique ainsi que de l'engagement qu'il a 

pris de rechercher une solution appropriée aux divers problèmes qui menacent la 

paix, le progrès, le développement et le bien-être de tous les peuples. 
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Un évinement d'une énorme importance a marqué la période qui s'est écoulée 

depuis la dernière sesaioo de 1’Asaenblée ghérale, & savoir l'ind8peadaace de la 

Namibie. C'est avec joie et émotion que nous avoaa été t&moins de la prise en 

meia, par le peupla de la nation ooeur de Namibie, des reines de la souveraineté et 

de l'autodétermination. L'accessioti & l'indépendance de ce pays africain a été le 

point culminant d'une longue marche héroïque de résirPtance et de lutte du peuple de 

Namibie à l'encontre de l'occupation coloniale. Elle a été une victoire pour 

l*bumeaité tout entière, le corollaire et l'issue finale de décennies d'efforts 

conjoints de la part du peuple de Namibie et de toutes les forces éprises de paPx. 

Elle a marqué la chute des doraiere vestiges du colonialisme sur le continent 

af ricaia. 

Je m'associe aux orateurs précédents qui ont trensmis leurs voeux tout 

particuliers de bienvenue h la déldgation de la Namibie independante ici présente. 

L’indépendance de la Nemibie a élargi les frontières de la liberté et renforcé la 

coraarunauté des nations libres et souveraines du monde. Nous noua félicitons aussi 

de l’admission de la Principauté de Liechtenstein en tant que 1606 Membre de notre 

organisation. L'accession de cette principauté aux Nations Unies raffermit notre 

famille et constitue un pas de plus vers une universalité plus large de Botte 

orgaafsation. 

La quarante-ciaquihme session de l'Assemblée générale se déroule à uae époque 

d'espoir et d'appréihension pour notre planète. Tandis +e, d'un0 part, nous 

assistons avec joie et satisfaction à la naissance d'une ère d'ouverture, 

d'interdépendance et de coopératioa parmi les aations et que nous sommes heureux de 

constater un renforcement des pratiques démocratiques dans diverses parties du 

monde, d'autre part, sous voyons aussi surgir avec une véhémence inhebltuelle, des 

attitudes et un comportement inacceptables, qui créent des poches de tension 

dangereuses et menacent les réalisationa fragiles de l'humanité a ce jour pour 

parvenir à la détente et au désarmement. 

Au moment où les efforts de paix deviennent une force motrice qui nous anime 

tous, et où le dialoque acquiert un poids important dans la solution des conflits 

moadiaur, la situatioa explosive du Golfe nous préoccupe tous trés sérieusement. 

De graves événements, dont 108 coas;:queacex catastrophiques sont déjà ressenties 

dan chacun ds nos paya, ae déroulaut dans la région. Nous rejetons l'invasion, 

P'oceupation et I'anneAon ctu Kowtsït. Nous exigeons le respect des normw3 du droit 
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international et le rétabllaaement de la souverainté du Koweït. Noua demandons que 

l'on trouve une plate-forme pacifique. conformément aux résolutions pertinentes du 

Conmoil de sécuritd des Nation8 Unie& pour mettre fin au spectre de la guerre qui 

plane 8ur la région. 

Quant au problème du Moyen-Orhnt , nous sommes conscients que les droits du 

peuple palestinien continuent d'être violés. Nous réitéron8 notre conviction qu'il 

l 8t nécessaire de convoquer une conférence internationale avec la participation de 

tout08 les parties intéresséea, y compris 1'Etat de Palestine. 

Nous estimon encourageant8 les progrès r6alisés sur la voie d'une solution 

pacifique du conflit au Kampuchea. Nous sommes persuadé8 que les Nation8 Unie8 

pourraient jouer un rôle vital dans la solution de ce problème. 

Au Timor oriental, le peuple maubére continua d’être privé de son droit à 

l'indépendance et à l'autodéterminetioa. Nous encourageone le Sect&aire général à 

poursuivre se8 efforts en vue de réaliser une solution acceptable en ce qui 

concerne ce problème, qui doit nécessairement être fondée sur le respect de8 droite 

fondamentaux du peuple du Timor oriental. 

Quant à la question du Sahara occidental, nous noua félicitons des memures 

prises par le Secrétaire général en vue d'une solution pacifique et définitive de 

ce conflit, et nous l'encourageons à poursuivre ses efforts 8ana hésitation. 

Dans la péninsule coréenne, nous encourageons Pss effort8 actuels visant à la 

&nification pacifique de la nation coréenne. Les réunions de haut niveau qui se 

ront tenues récemment entre les deux Corée constituent un pas en avant dan8 ce sens. 

Au cour8 de la période à l'exame~~, l'Europe a été témoin d’événements 

pofitiques et économique8 d'une grande portée, parmi lesquels les changement8 

8urvenu8 en Europe orientale et l'Accord de réunification de l'Allemagne m6ritent 

d'être aouligués. 

En Afrique australe, nous considérons que les décisions prises par le 

gouvernement du Président De Klerk en Afrique du Sud sont un signs 

d'encouragement. La libération de Nelson Mandela, dirigeant historique du peupla 

sud-africain, et celle de certains do ses compatriotes, de même que Pa légafisation 
Aa b.rr..*nr 9-o #x...wa~iart4r~u rrAl<c4"..as =t AAlu8~+nC4r...rr o..A-rF+I‘-slI"~r krmvl4ra SI ---1-- --_ -'g~--"-,,,.a. r.,'&-'x--" --.*.-"-s--x-r" --- ------e--- ----..s 

jusqu'alors, la levée de l'état d'urgence et les entretiens prélininnirea entre le 

Gouvernement et l'lhfricau National Congress (ANC) ouvrant de nouveaux hbrizons dan8 

l'histoire de Xa politique sud-africaine. Cea çhangomentn, qui sont 1% produit de, 
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racrificea 6t d'une lutte inlassable do la part du peupla aud-africain, do 

l’Afrique et de la communauté internationale dans aon ensefnblo, annoncent un avenir 

plu5 stable, pacifique et prometteur pour le développement de l'Afrique australe. 

C'est avec espoir que nous attrndons l'ouverture de négociations constitutionnelles 

entre les autorités sud-africaines, 1'African National Congroas (ADC) ot d’autres 

forces démocratiques sud-africaines. La communaut6 internationale doit continuer 

de jouer un rôle crucial dans les efforts dèploy6s pour parvenir b éradiquor le 

systhme d'e dans le cadre des prémisses contenues dans la Dhclaration de la 

seizième session extraordinaire des Nations Unies sur l*e et ses 

conséquences destructrices en Afrique australe. 

Nous demandons instamment au Président De Klerk et à saa gouvernement do 

poursuivre avec courage et détermination la voie dans laquelle ils se sont engagés. 

Le Mozambique continuera d'apporter sa contribution, aou8 quelque forme qui 

a'av&rera nécessaire, pour garantir le succès de cette grande et noble entreprise. 

Toutefois, nous prenons note avec beaucoup de prhoccupation de la vague de violence 

qui a déferlé récemment sur l'Afrique du Sud. Nous rendons hommage à la maturité 

et au sérieux dont 8 fait preuve 1'African National COngreuS (ANCI en la personne 

de son vice-président, Nelson Mandela, lorsqu'il a tenté de mettre fin à cette 

violen;e. 

Nous soulignons le danger inhérent aux attitudes extrémistes de ceux qui 

veulent, à tout prix. perpétuer le systhme d’m. Nouu demandons Lostanrment 

au Gouvernement sud-africain de s'engager catégoriquement à éliminer les causes qui 

suscitent ces tenaiono. 

En Angola, nous accueillons av0c satisfaction les mesures entreprises par le 

Gouvernement afin de mettre fin par ses moyen8 pacifiques à la guerre d6vaatatrice 

qui se poursuit sur le sol d'une nation so*w. La communaut6 internationale 

devrait soutenir ces efforts, pour qu'ils puissent aboutir & la paix et b 

l'harmonie nationale. 
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Au Moaambique, mtre pays, la fin de la guerre et le retour à la txanquillité 

et à une vie normale pour tous les Mooambicains constituent la première priorité de 

notre gouvernement et du Parti Frelimo. La guerre insensée de sabotage et de 

destruction qui ravage encore notre pays, continue d'entraîner de nombreuses pertes 

en vies humaines et de provoquer des dommages materie considérables. A la suite 

de cette destruction aveugle menée par le Renamo, des milliers de Mosambicainr ont 

6th déplacés, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays, dépossédés de leurs 

biens, réduits h un dénuement entrème et ils ne survivent que grâce à l'aide 

généreuse de leurs compatriotes et de la communauté internationale. L'état 

d'urgence économique et social que nous connaissons dans notre pays n'est que l'un 

des aspects dramatiques des conséquences de cette guerre injustifiée. Des écoles, 

des jardins d'enfants, des centres de soins et un certains nombre d'infrastructures 

économiques ont été détruits, ce qui fait que des centaines de milliers de 

personnes sont privées d'établissements scolaires et de soins. 

Ls programme de redressement économique qui a débuté en 1997. grâce au large 

soutien de la communauté internationale, se trouve maintenant confronté, en d6pit 

de ses résultats posit%fs, aux répercussions négatives d'actes de déstabilisation 

constants qui entravent aa pleine mise en oeuvre , notamcnt dans les son08 . 

rurales. Les efforts déployés par le Gouvernement avec le soutien de la communauté 

internationale, an vue d'épargner la vie de millions de Mozsmbicaino dans une 

situation d'urgence ont été entravés par l'action armée du Renamo contre les 

populations et des cibles économiques et sociales. Son attachement à défendre 

notre pays n'empkhe pas le Gouvernement de rechercher les moyens pacifiques de 

mettre un terme à la guerre, puisque nous estimons que tout doit être fait pour 

instaurer une paix honorable et digne dans notre pays. 

Nous avons eu l'occasion dans le passé d'informer la communauté internationale 

des principes fixes par le Gouvernement comme devant constituer une base prbalable 

au dialogue avec le Renamo et des contacts indirects que nous avions eus, avec 

l'appui doe médiateurs, en vue de créer un climat propice à un dialogue direct. 

Nous sommes aujourd'hui en mesure d'informer l'Assembl6e que grâce aux efforts des 

mC+&iatours, des gouvernements amis et ae8 peupies ae houne voioatiit, un Gaiogus 

direct entre 10 Gouvernement et le Renamo a été entamé à Rome. Il y a aéjà eu 

aeux séries as diecus3Eons. LO ~=~~pect de la souvet-aineté, de l’orare 

eonsti.tu~.iannel et de la démscratir: dons la République populaire du Moatiique 
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constituent lea bases essentielles du 8ialogue meni actualluaent. Grâce & ce 

dialogue, le gouvernement cherche à faire cesser la violence, h ritablir la pai8 

dans le paya et la r6conciliation nationale. pou8 voulon8 une paio v&ritable et 

durable, une paix fondée sur l’unité et la stabiliti nationaler. Noua recherchons 

une paix qui soutienne nos intérêts nationaua, une paix rialirie par les 

Xoaambicaina pour le peuple mozafnbicaia. 

Malgré ces, efforts marquants, le Deaamo continue de recourir a Beo manoeuvres 

dilatoires, retardant ainsi la n6gociation. Ces manoeuvro8 ne servent nullement 

l'intérêt suprême de la nation mosambicahe et ne contribuent qu’h prolonger 

inutilement les souffrances de notre peuple. Le Gouvernement demeure néanmoins 

attache à poursuivre un dialogue direct et à surmonter tous les obstacles réels 

qu’il pourrait rencontrer sur cette voie. Nous Wnmaa dispos68 B debattre de touta 

question de fond susceptible de satisfaire les justes demandes de notre peuple. 

Il n’y a aucune raison valable de poursuivre la guerre au bioaambiqua. Malgré 

la situation de guerre dans le paya, le Parti du Frelimo n’a épargné aucun effort 

dans 8a tentative de trouver de meilleurs moyens d’organiser le aoci&t6 

mooambicaiae et garantir une participation réelle et efficace de la population à la 

formulation et aux décisions relatives au destin de la nation. C’est dans ce 

contexte que le débat aur le projet de conatitutios amena6 s'est achevé au moi8 de 

juillet dernier. Ce àhbat a permis a la population d’exprimer 808 vues sur 

l’avenir du paya. Des millions de Moaambicaina, y compris des cocnmunaut68 

moasmbicaines à l’étrsnger, ont fait connaître leurs vues dans un esprit d’unité, 

d’ouverture et de franchise, avec dignité, fierté et patriotisme, nur les questions 

d’intérêït national. La population s’est également eapritie uur la nature du 

ayetème politique qu’il souhaite voir rétabli dans le paya. 

L’analyse des contributions faite au cours de la di8cusaion noua permet de 

comprendre et de cerner les interêt et los aspirations de la population 8 l’heure 

actuelle. Elle nouti a également permis de choisir ua syatbme politique 

multipartite dans notre paya et d’élaborer diversea politiques nationales qui 

figurant dans le projet de constitution qui doit Btra pr&aeatét d'ici quelques jour8 

à l’assemblée du peuple pour adoption. L’adoption dtJ la nouvel10 consti*.ution sera 

suivie par des &3ctions présidentielles et législatives, grâce au suffrage 

univers01 direct, On 1.991. L’introauetion du syatéms politique multipattite au 

0302ambiquo est liée au respect ao certains critères qui feront l’objet d’une Toi 
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rphifique qui oora promulgée oa tmpe opportun par l*eaomnbl~o du peupla. Cos 

critiroe rtipuleront entre autres qu*aucuID parti politique Be devra Ctre con8tituC 

8ur la baeo de la tribu, de le religion ou dos tout autre facteur eueceptible de 

saper l'unité nationale ou d'aboutir à l'/clatament de la eociéth mooambicaine. 

Ile rtipulent, en outre, que les partie &ifeBbront les intérQt0 nationaux, 

l*iBtipeBdancs et la eouverainet6 de 1'Etat molambicaia. 

EB rocommaBdaBt l*iBtroductioB du 8yotÙnm multipartite dons 10 paye, le Parti 

Frelimo n'ignore pas que ce eyethe en soi ne signifie pas néceeeairement la 

dhocratie. La démocratie implique, eeloB BOUS~ la participation du peuple b 

l'élaboration des dhision;r relatives au destin du pays et h l'exercice de la 

eouveraioetb par le peuple. 

Le climat actuel de detente et de dialogue, les cbaBgemeBt0 politiques qui ee 

multiplient dans le monde et le coneeneue croissant sur les politiques qui doivent 

âtre adoptCe8 pour les stratégies de d&eloppement , n6ceeeiteat u11e plus gronde 

démocratisation des relations économiques internetioaalee qui permettront aux payr 

du Sud de bénéficier des progrès réelisée dame les domaines scientifiques et des 

nouvelles technologiee aux fins du progrhe et de la prospérité de toue les peuples 

du monde. 
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Nous roconnairronm que, m&ne si de8 solution5 ont été progressivemsnt trouvh 

aux conflit6 politiques, le traitement de8 questions relatives aux problèmec de 

développement, qui sont omnipr6sento danr la plupart de nos pays, est handicap6 par 

une lenteur et une apathie consid6rables. 

Les changements structure18 qui interviennent actuellement dans le syst&me 

économique mondial, de m&ne $ue l'interdépendance croissante qui en résulte, 

devraient créer de nouvelles occasion8 de stimuler la croissance économique dans 

les pays en développement et non pas élargir le fossé qui les sépare des pays 

industrialisés. 

Nous sommes conscients de la responsabilité qui nous incombe à titre d'acteurs 

principaux dans le processus de développement de nos pays. Nous demandons 

davantage de compréhension et de sensibilité en ce qui concerne la nature des 

problèmes qui constituent la pierre d'achoppement de notre développement. Il est 

urgent que le volume de capitaux pour le développement soit augmenté et rendu 

disponible de façon à ce que les moyens financiers et matériels servent à 

l'expansion, la diversification et la modernisation des secteurs productifs de 

l'économie. 

Nous sommes heureux d'accueillir le rapport de la Commission du Sud dont .Ie 

Président, 6. S. Mwalimu Julius Kambaraga Nyerere, avait récemment annoncé la 

publication. Ce rapport, en raison de l'analyse approfondie de la situation 

économique des pays en développement et dos recommandations qu'il contient, 

constitue un apport précieux au regard non seulement aes problèmes qu'affrontont 

les pays en développement mais aussi de l'amélioration des relations Nord-Sud. 

Nous demandons instamment aux Etats Membres de cette organisation de definir 

conjointement les moyens d'appliquer les directives contenues dans ce rapport. 

La crise de In dette extérieure demeure un des principaux obstacles à notre 

croissance et à notre développement économiques. Il e8t extrZimement important 

d'instaurer un dialogue constructif entre créanciers et débiteurs afin de trouver 

des solutions dhfinitives à ce problème. Nous saisissons cette occasion pour 

exprimer notre satisractïou aux aivers paya créanciers qui ont adopté des mesure5 

concrètes pour alléger le fardeau de la dette du Mozambique et de certains autres 

paya qui cozanaissent de sérieuses ditificul.t& &unomiquuu. 

Un autre défi que doit relever la ~omnunaut6 internationi.iie est celui de la 

protection de !.'env~.tonnement. A cet égard aunsi, ï*ü~erG.~ as l'i~un~arritb est ontrc 
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008 mina. Nous demandons iastanunent à chacun de participer pleinement au% 

préparatifs de la Conférence des Nations Unies sur l'enviroanement et le 

développement qui aura lieu au Brésil, en 1992. 

Daas quelque5 jours, la communauté internationale 5era le tdmoin d'un 

éV6AAaPeAt SM8 précédent, le Bommet mondial pour les enfants. La pr6sence h ce 

sommet de nombreux chefs B'Etat et de gouvernement et d'illustres digaitaires est 

WI témOign8ge de notre volonté commune d'uAir 110s forces pour rechercher de5 

rolutions auA problèmes qui menacent l'avenir des générations futures. 

Nous avons la responsabilité de bâtir un avenir pacifique et harmonieux pour 

nos enfants, qui êont les Citoyen8 de demain. Les enfant5 sont uAe 50urce 

d'inspiration pour nous et ils imposent UA important défi au regard de notre 

action, Nous deVOA8 leur offrir ce que notre génération a peu cornu : la paix, la 

stabilité, l'harmonie et le développement. 

Nous croyons que ce sommet renforcera notre volonté de préserver la tendance 

actuelle des relations internationales eA défendant les nobles idéaux qui ont 

présidé à la créatioo de notre organisatioo. 

Nous somme5 heurewc de constater la tendance qui se manifeste actuellement 

dans les relations interoationoles, la revitalisation du rôle des NetioAs Unies qui 

en fait le foyer de recherche de solutions aux graves problèmes qui affectent 

l'humanité, comme les guerres et les conflits régionaux. 

Notre organisation prend aujourd'hui UAe dimension universelle. Toutefois, 

cette dimension ne s'apprécie pas seulement en fonction de l'augmentation du nombre 

de ses membres, mais aussi et surtout en fonction de la mesure dans laquelle les 

valeur5, principes et objectifs qu'elle défend sont universellement recoAnu8. 

La coopération, la solidarité et le no; au conseniws qui se dégagent 

actuellement a l'échelon international en sont un exemple très éloquent. NOUS 

estimons que cette nouvelle tendance dans les relations internationalou doit non 

pas servir à gérer des crisos particulières, mais servir de ligne de conduite 

systématique pour faire face aux innombrables défis qui confrontent le monde, comme 

par exemple le sous-développement, la pauvreté, les maladies endémiques, le SIDA, 

la drogue, et Tas prohlkmes éeologiqueu. 

En concluant, noua réaffirmons notre confiance dans l'aptitude do 

Z'org iisation dos Nations Unies a relever Cos &fis avec 6UCCiS. Elle demeure le 

forum le plus apg oy~riri pou’ réooudro Zos problén«s do d&cloppcmerit cocisl et 
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Bcoriomique des peuple8 et pour aemwer la promotion de la paix et de la sbcurité 

internationales. 

Le m (interprétation de l'anglais) t Au nom de l*Assemblf$e 

générale, je remercie le Président de 1s Rbpublique populaire du Moaambique de la 

déclaration qu'il vient de faire. 
. . to Chiasana, Prem de la BapublFcrnem 

. 

POINT 8 DE L'OBDRE DU JOUB (e) 

ADOPTIObl DE L'OBDBE DU JOUR ST REPABTITIOI DES POINTS 

DBUXIBMB RAPPORT DU BUBBAU (Af4W25Whdd.l) 

Le PREIIDENT (interpré..atioa de l'anglais) : J'attire maintenant 

l'attention dee membres sur le deuxième rapport W45/25O/Add.l) du Bureau, qui a 

Bté distribué ce matin dans la salle de l'Assemblée génhale. 

Ce rapport traite de la demande du Belise d'inclure dans l'ordre du jour de la 

gréaente session un point supplémentaire intitulé “Aide électorale à Haïti". 

Le Bureau recoaunande à l'Assemblée générale d'inclure ce point dans l'ordre du 

jour. 

Puis-je considérer que 1'Aseemblée générale décide d'inclure dans son ordre du 

jour le point eupplémentaire intitulé "Aide électorale b Haïti"? 

en est , afnsi , 
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Le PREsfDEL31 (iaterprbtation de l'anglais) : Le Bureau a également dkidé 

de recnmnrrnder à l*Asremblée que cette question soit examinée directement en 

aeremblée pliniire. 

Puis-je considérer que l'Assemblée générale adopte cette recommandation. 
. . 

xl est ent . 

Le PREGIDENT (interprétation de l'anglais) t Puis-je également considérer 

que la question devra être exeminée de façon prioritaire compte tenu de son 

caractère urgent? 
. . 

X2 en est ainaf . 

POINT 0 DR L’ORDRE DU JOUR (suite) 

DEB1TGRNSRAL 

M. (Autriche) t Monsieur le Président, c’est avec grand plaisir que 

je vous félicite d’avoir éd ilu à la prdsidence de l'Assemblée générale. Je suis 

convaincu que 60~8 votre compétente direction, 1'Aseerrblée mènera ses importantes 

d&lîb&ratione avec la pluo grande efficacité. La République de Malte a montre à la 

coomwnauté d:,s peuples, combien un petit pays est en mesure de contribuer avec 

l uccée à la coopération internationale. 

Je voudrais égaPement exprimer ma profonde estime envers votre prédécesseur, 

M. 1'Ambassadeur Joseph N. Garbo, ancien Rep&entant permanent du Nigkia auprès 

der Nations Unies. Il a au gérer nos délibérations avec dextérité durant la 

quarante-quatrième session de l'Assemblée générale. 

Permettea-moi de rendre un hommage particulier à Pl. le Secrétaire général 

B&ox de Cuéllar dont le dévozement et les services exceptionnels ont contribué de 

manière significative à fonder la nouvelle estime dont jouissent à la fois les 

Nations Unies et le rôle croissant de la diplomatie multilatérale. Ces progrès 

gagnent une importance particulière à la vue des crises régionales et des défis 

mondiaux qu'il nous faut affronter de nos jours. 

Pour la première fois, nous avons la grande joie de pouvoir saluer la 

Rhpublique do Namibie à l'occasion de l'ouverture d’une session régulière de cette 

assemblée. 

Nous accueillons de même trèo chalourouacl,lant BU sein de cotta asoombl6e 

générale la Principauté de Liechtsaetein avec laquelle l'Autriche ost l.i.&e par Aou 

liens d'amitié profonde et intense, &ant don& que nous somu~i voisins, que nous 

oornmo~ toua doux noutroo ot que, IJJXKJ pooa6dons une histoire communo. 
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Au coura de l'année dernière, la réduction des antagonismea internationaux, le 

développement de nouvelles formes de coopération ainsi que le renforcement de la 

paix internationale aux niveaux rdgional et mondial ont fait des progrès 

considérables. 

Cette kolution a été particulièrement spectaculaire en Europe, mais les 

efforts de pacification ont aussi, finalement, et après de longues années souvent 

douloureuses, porté leurs fruits dans quelques-unes des autres régions. Cependant, 

le nouveau conflit qui sévit au Moyen-Orient nous rappelle une fois de plus qu'il 

serait illusoire de croire à l'arrivée de la paix éternelle. 

En ce qui concerne l'Europe, le moment est venu de rendre hommage à tous ceux 

dont le courage a permis à un rêve de se réaliser. Je voudrais payer tribut à toua 

les silencieux **h&oa du chengemeat”, aux souffrances de ceux qui ont été arrêtés, 

battus, persécutés, exilés, aux écrivains de samizdats, aux croyants, aux 

intellectuels, aux paysans, aux travailleurs. Il sont une source d'inspiration et 

d'optimisme pour noua toua. Leur persévérance inébranlable a créé une nouvelle 

conscience de ce qu’est la dignité du genre humain et l'inaliénable valeur des 

droits de l'homme. 

Crie seule année a passé depuis l'acte symbolique où j'ai coupé avec le 

Ministre des afyaires étrangkes de la Hongrie, les barbelés placés sur nos 

frontières comrnu~w3. Pendant des dizaines d'années, ils furent le symbole de la 

division de 1'Euxope. Cette ère touche à sa fin, la voie de l'unification 

graduelle du continent européen, basée sur un système durable de sécurité et de 

coopération, est enfin ouverte. 

Pour la première fois en ce siOcle, les peuples européen8 se rallient aux 

mêmes valeurs : les droits de l'homme, la démocratie pluraliste, 1'Etat de droit, 

l'écokiomie de marché & dimension sociale et écologique. Voilà les piliern de la 

nouvelle Europe qui est en train de se faire. Le sommet de Paris des chefs d'Etat 

et de gouvernement &ea pays participant à la ConfQrence ailr la sécurité et la 

coopération en Europe (CSCE) marquera la fin de l'après-guerre et posera les lignes 

majeure8 d’une future “architecture européenne”. Elle comprendra les structures et 

les institutions de l’Europe entière. 

La rencontre des ministres des affaires étrangltres des pays de la CSCE qui 

aura lieu La semaine prochhe, ici, à New York, évaluera l’ampleur aes travaux 

pr~partitoirsn qui ont lieu à Vienne ot prandre note du “traité portant règlsment:. 
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Bifioitif concernant 1’Allemagne” teglant les aspects extérieurs de l’unité 

allemande. 

L’Autriche, ritub au centre du continent, ewopéen, a particip& activement aux 

divers processus de formation de la nouvelle coopération régionale et 

suhrégionalo. Nous souunes convaincus que l’Autriche neutre. ayant déposé aa 

demande d’adhésion è la Communauté européenne et en vertu de son expérience 

historique et dos relations qu’elle entretient avec 80s voisins de l’Europe do 

l’Est ot du Sud-Est, est on mesure d’apporter une contribution spécifique à la 

construction de la nouvelle Europe. 

Un exemple du nouveau dynamisme de la coopération internationale au niveau 

suhrégional est fourni par l’initiative de la Pentagonele. Celle-ci, r6unfssant la 

Hongrie, l’Italie, la Tchtkoslovaquie, la Yougoslavie et l’Autriche, pr6voit une 

collaboration technique dans différents domaines comme celui de l’environnement, de 

l’énergie, dos transports, des sciences et de la technologie, de la culture et du 

tourisma. Cotte coopération qui ae développe de façon si naturelle, prouve que 

même après quatre décennies de séparation, des capacités de communication 

séculaire8 sont toujours existantes. 
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Do plus, l'initiativa de la Pontagonale est dovonuo uno plato-fonm aussi bien 

d'un échange de vues antre ce8 cinq pays qua de la dhfinition de position8 r~onununes 

vis-à-vis do problèmes régionaux. Enrichis dans leurs cultures de plus de 

25 nationaliti8 l t minorités nationaleo, 108 paye de la Pentagonaie ont pris une 

dimarche commune en faveur de la protection des minoriths nationales lors de la 

rencontre ds Copenhague sur la dimension humaine do la CSCE. Les Etats participant 

à la CSCE ont acceptii d'adopter des mesures spéciale8 afin de protkger, dans les 

cas où cela serait nécessaire, les droits des minorités sas18 discriminetion aucune 

et daas le plein respect de l'égalité devant la loi. L'identité des minoritds doit 

iitre sauvegardée et affermie. 

L'Autriche est particulièrement heureuee de pouvoir éVOqUe+r dan8 ce COnteXte, 

les progrès substantiels qui ont été faits dans l'exécution de l'Accord 

austro-italien 8ur le Tyrol du Sud datant du 6 septembre 1946. 

Comme j’ai déjà pu le rapporter lors de la quarante-quatrième session de 

l'Assemblée génkale, les relations entre l'Italie et l'Autriche ont atteint un 

excellent niveau. Néanmoins, pour que ce conflit, qui 8 été soumis aux 

Nations Unies il y a déjà 30 ans, puisse être déclaré réglé de la part de 

l'Autriche, trois des 137 mesurea sur lesquelles porte l'accord conclu avec 

l'Italie en 1969 doivent encore être prises. En outre, six questions survenue8 

ultérieurement, mais qui concernent indéniablement la pratique concert& et 

l'execution de l’Accord du 6 septembre 1946, doivent encore être résolues. 

Cet état de fait suscite quelques remarques sur la situation actuelle t 

l'Italie s'est montrée de plus en plus compréhensive à l'égard des intérêts du 

peuple sud-tyrolien conrne le prouve, d'une part, l'exécution de la première Partie 

des mesures visant PI établir l'égalité entre la langue italienne ct la langue 

allemande et, d'autre Part, les contributions importantes au financement de 

l'autonomie. Mais ce qui est encore plus significatif, c'est la confiance que 

l'Italie a dans la minorité sud-tyrolienne en général et, en particuiisr, dans les 

activités que celle-ci développe des deux cÔt&s de la frontière. L'Italie a donc 

rendu possible aux Tyroliens du Su& d'exercer loyalement la plus noble tâche qui 

puisse incomk~er à cette miaotit6, à savoir de servir de lien culturel, social et 

économique entre l'Italie et l'Autriche. 

L'attitude positive de l'Italie démontre une fois de plu0 que les minorktOs 

devraient etra consid8réen comme tin él&mant dynamique et snrichicsa.nt et .lon pas 
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couans un fardeau. Voilà à la fois 10 moyen de r6gler 10 conflit du Tyrol du Sud et 

d'arrêter les ddveloppementr qus nous obrmrvoos aujourd'hui dans les pays d'Europe 

de l'Est t d'anciens conflits de nationalitds menacent d'y réapparaître après 

l'effondrement dem contraintes idbologlques. 

Le ràglennmat par l'Italie dam un proche avenir des quelques problèmes qui 

n’ont pas encore été résolur mettra fin à un long conflit qui a été Porté devant 

106 Nations Unies. Cetto solution pourrait également servir de modèle à d'autres 

Etats ayant des problèmes comparables, grâce aux accorda conclus et, de surcroît, b 

la lumière des expériences qui ont été faitee. 

Il noua faut admettre que la joie que nou5 ressentons face à l'écroulement dos 

murs politiques et économiques en Europe risque de rabaisser l'attention que noua 

portons à d’autrea questions régionales et aux complexes interdépendances qui 

caractérisent notre monde multipolaire d'aujourd'hui. L'unification de l'Europe, 

8~ l'occurrence, n'a jamais été perçue comme l'alternative d';m contrat social à 

l'échelle mondiale. Au contraire, la pair tout autant que la stabilité et la 

coopération dans toute réqion sont des exigences inéluctables avant de pouvoir 

traiter de problèmes mondiaux à long terme, pourtant inévitables. 

L'agression de l'Iraq et l'annexion illégale de 1'Etat souverain du Koweït 

lancent un redoutable défi à la nouvelle entente intercontinentale qui est en train 

de se former grâce au recul du clivage Est-Ouest, La réaction du monde entier face 

à cet acte prouve bien que ce n'est pas uniquement l'Europe qui bénéficie de la 

réduction d'anciena anéc+miames , mais aussi une certaine idée de la solidarité 

allant beaucoup plus loin. Quant à l'AutS.iche, cett, crise a démontré clairement 

que la neutralité permanente ne nous empêche pas de participer à dea actes de 

solidarité internationale. 

Dès le début de la crise, l'Autriche a pris une position sans équivoque, forte 

de souvenirs amers quant 8. aon propre paseé. Nous avons dénoncé l'occupation et 

l'annexion illégale du Koweït, un pays aouvesain et indépendant avec lequel 

l'Autriche entretient des relations amicales. 

Nous avons condamné les mesures illicites prise5 par l'Iraq con4re les 

citxyene étrangers et les diplomates, et nous avons appliqué de façon intégrale les 

wnctions décidées par le Conseil de eécurit& dasa sa résolution 661 (1990). En 

outr0, dam un uaprit de 8013.di?m3.Lé, 1'Artriclae neutre a permis le survol de 8or~ 

territoire ia des avions apportant des renforts et des tavitaillernents aux forcefi 
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adw stationdes en Arabie aaoudite. Dans CO m&ne esprit de aolidaritb, noun 

avow bméfliatemat octroyé deo fonds aux pays les plus sévèrtxaent touchbs 

économiquewnt par la crise , à savoir l'Egypte et la Jordanie, bonds qua noua 

8omnm rdsolus h augmenter substantiellement. 
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L'Autriche condamne également toute violation du statut des miesione et 

repr/aentaats diplomatiques comme une agreaaion envers les fondements essentiels de 

la coexistence pacifique entre les Etats. C'est à ce titre que l'Autriche, de même 

que d’autres Etats concernés, a demandé une session d’urgence du Conseil de 

sécurité à ce sujet. 

Le respect de l'embargo décrété par les résolutions du Conseil de sécurit6 

sera un test important pour savoir si les nations de l'Organisation mondiale sont 

véritablement "unies" dans leur volonté de défendre le droit, la souveraineté et 

l'indépendance des moyens et petits Etats Membres. L'Autriche se réjouit des 

décisions prises par le Conseil de sécurité en faveur du Roweït parce qu'elles 

confirment le principe que les moyens et petits Etats ont le même droit à leur 

indépendance que des Etats plus grands. Ce sont en pruarier lieu les pays qui ne 

sont pas des grandes puissances qui ont un intérêt vital à ce que soit pleinement 

respecté le droit international, si souvent piétiné. Si l'Autriche, qui a posé sa 

candidature à un siège non permanent du Conseil pour la période 1991-1992 est élue, 

elle s'engagera à lutter encore plus pour 18 réalisation de ce principe. 

Nous sommes peut-être témoins d'un changement qualitatif des relations 

internationales qui comporte la réalisation politique de la noble pensée qui est à 

la base de la Charte des Nations Unies I la sécurité collective pour tous. Cette 

évolution, pourvu qu'elle persiste, aura certainement des répercussions profondes 

pour les notions de souveraineté, d'indépendance et même de neutralité. Si nous 

sommes prêts, de pair avec d'autres Etats , à en tirer les conséquences nécessaires, 

nous sommes en même temps résolus à maintenir la prévisibilité et la crédibilité de 

notre politique de neutralité. 

Seule l'application intégrale des résolutions du Conseil de sécurité de la 

part de l'Iraq mènera à un rt'glement pacifique de ce conflit. L'Autriche réitère 

son appel à l'Iraq de retirer immédiatement et incondit onnellement 808 troupes du 

Koweït, et de restaurer l'autorité légitime, la souveraineté, l'indépendance et 

l'intégrité territoriale du Koweït ainsi que de libérer tous les citoyens 
~~~^nfprrn. 

Face à cntto oitu&ion très explosive, fort capable do mener à un effroyable 

carnage, nous conjurons tous les Etats d'explorer toutes 10s possibilités d'une 
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8olution aocifique de cette crise. J'aimerai8 en l'occurrence auaurer 

M. le Secrétaire général du soutien de l'Autriche dans loa offorta qu'il fait pour 

parvenir 0 un rbglement pacifique avec l'Iraq. 

Il n'y a pas do doute que l'acti #n du Conseil de sécurité a renford 

l'autorité de I'ORU et do nos organea. Pour la première fois dans sou histoire, le 

Conseil de sécurité n'a pas seulement pria der dicisiono main il a igalement 

autorisé des mesures de contrainte pour leur exécution. 

En même temps, cette volonté d'action beaucoup plua articulée que dans le 

passé apporte une signification beaucoup plus grande ir d'autres r6solutiona du 

Conseil, même si elles n'étaient pas accompagnées de telles mesures de contrainte. 

8i6u sûr, 10 droit est indivisible, coma le Président de la France l'a 

souligné il y a quelques jours devaat cette assembl&e. Dans la même meouro que 

nous continuons h renforcer l'autoritb de l'Organisation mondiale et de reo 

résolutions relative8 à la crise du Golfe - et aucua autre problème ne doit nous en 

empêcher -, il est essentiel de manifester la mâme détermination quant à 

l'application des autres résolutions prises par le Conseil de sécurité. Dans cet 

esprit, nous appuyons la proposition faite , entre autres, par le Président de la 

République française et le Ministre des affaires étrangères de l'URSS quant b la 

convocation, le moment venu, d'une conférence internationale sur le Moyen-Orient 

aoub l'égide des lationo Unies. 

L+es efforts internationaux en quête 6' we solution politique et pacifique au 

problème cambodgien ont été intensifiés depuis la dernibre session Ue l'Assemblée 

ghérale. La nouvelle coopération des cinq membres permanents du Conseil de 

sécurité a montré des résultats positifs au Cambodge également. Grâc% au document 

adopté récemment sur la base d'un plan de paix supervisé par I'ORD, on peut 

réellement espker que la guerre civile cessera, mettant ainsi fin aux longues 

souffrances du peuple cambodgien et qu'il sera instauré bans ce pays un 

qouvernement vériteblement légitime, issu d'élections démocratbques. J'espére que 

le Conseil national suprême facilitera le processus de paix et la réconciliation 

nationale. En tant que Président de la Conférence internationale sur le xamPyu+a ;̂ 

je me mets à la disposition de toutes les parties concernées afin de contribuer à 

ce procesms. 

HGLW, 1.0s hostilithu continuent en Afghanistan, bien que leu points de 

désaccord sur les principeo d'une solution politiqw se soient wnoinr3sin. Nouü 

soutenons vivumtint les of£orto üu Sec:rétaire +&-a1 pour amorc0r une uolut%on 
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pacifique do ce conflit l t l sp&on8 que les programmer d'aide exicutér dan8 le 

cadre de l'opération Salaam vont 80 répartir graduellement à traver8 le torritoire, 

tout on renforçant 808 effort8. 

L'histoire montrora que 18 suc& du procesrur d’indépandanco do la Namibie a 

&ti 1'Un de8 ChapitrO8 lrS p1U8 po8itif8 dan8 188 MDo108 de8 latiOR8 UaiO8. 11 ne 

damur8ra pa8 mu18 impact sur 108 options politique8 du peuple sud-africain dans 8a 

progrorrion Var8 1'8boliLion dm 1.m. En offet, en 1990, 10 Gouvornrm8at 

wd-afrimio a comnenci i démanteler un61 partie importante do ~*~QUA&& il a 

enfin rondu la liberti & plueieurr dirigeant8 de l'opposition, notawaent h 

M. Selroa bhndela, l t out entr/ dan8 un dialogue avec des représentant8 de la 

majorit& noire. Boue souhaitons vivement quo ce gouverneaumt prenne 10 plus tôt 

pos8ible le8 mxuroo nkessairea pour que soient créée8 les COnditiOna exigée5 et 

80~8 lergu8lleo de v6ritables négociations conduiront à une nouvœlle con8titution 

dbocratique, basbo sur le principe du pluralhme politique. Bouu saluons le 

nouveau con80~8ua qui 8’08t formé en Afrique du Sud , à savoir de cononcer à la 

violonce ot d'accorder une chance aux négociation8. La communauté internationale 

ne peut qu'appuyer :ette évolution. 
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W auccèa dea opérations des Nations Uni.8 au Nicaragua mont de bon augure 

pour une paix recouvrant toute l'tirique centrale. La coopération entre lea pays 

concernés de la rogion et le aoutien accordé par l'ensemble de la conmwnauté 

internationale re aont avérés efficace8 dana les règlements des conflits. JI: salue 

le retour du Nicaragua à la démocratie et j'espère que seront ainai assurés la paix 

intkieure et le bien-être du peuplo nicaraguayen. 

L'Autriche retient avec satisfaction que beaucoup de conflfts régionaux 

tendent apparemment à se résoudre. Noua avons essayé d'y apporter notre 

contribution. Laisse%+moi mentionner ici que des bataillons autrichien8 

participent aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies à Chypre et sur 

le Golan, que des conseillera militaires des Nation8 Unies autrichien0 88 trouvent 

au Pahiatan, au Proche-Orient, en Iren et en Iraq, et que des Autrichiens ont fait 

partie des forcea de police des Nations Unies à Chypre et en Namibie, ainsi que du 

Groupe d'observateurs dea élections au Nicaragua. flo reflètent toua notre ferme 

engagement pour la cause de cette organisation internationale et pour aea efforts 

continus au service de la paix. 

Le progrès qui a été fait dans le règlement de8 conflita régAonaux en Asie, en 

Afrique et en Amérique latine et dans la coopération et l'intégration en Europe 

libérera dea reaaources et noua permettra de noua concentrer aur lea queationa 

globales les plua urgentes quant à la survie de l'humanité. 

Dans ce contexte, nous soutenons entièrement les effort8 de l'URSS et des 

Etats-Unis en vue de réduire leurs arsenaux nucldaires. Nous espérons que toutes 

les catégories d'armes nucléaires feront l'objet de négociations dans un proche 

avenir . 

Quant à la aégociation sur les forces armées conventionnelles en Europe, elle 

a fait beaucoup de progrès. Espérons qu’un accord va bientôt être signé lors de la 

Conférence au sommet dea Etats participant. à la CSCE, CO qui ouvrirait la voie à 

des n6gociations sur des nouvelles mesures de désarmement dont 14 portée serait 

plus ample encore. 
-_--...--..rl Ucr LUIIUIIUIIOUCI~ Stiitii~r&iiüuaiw tw réjouirai< àe ia conciusion d’un rxaité 

concernant les armes chimique8 dans le courant de l'année prochaine. Permettez-moi 

de tappoler à ce sujet que l’Autriche a prkmté sa candidature afin de devbuir 

l’hGt;e de la futuro Organisation pour 1’ interdictio~h dos arme8 ehkdquoa. 



At4WPV.13 
- 72 - 

Les déséquilibre8 économique5 entre psy5 industriali5és et pays en voie de 

développement n'ont été réduit8 qu'en partie durant les années paasée8, et ceci 

malgré une diverrification des niveaux ds vie de plu8 en plu8 marquée dan8 les pays 

en voie de développement. Comme l'ont souligné certains rapports des 

Nations Unies, le8 "années 80 perdues" ont eu tendance a aggraver la situation de5 

pays et de8 sociétés en développement lorsqu'elles n'ont pas été en mesure de se 

libérer du cercle vicieux de la pauvreté, du sous-développement, de l'endettement, 

de la destruction de leur environnement et de la presaaste croissance de leur 

population. 

Le problhme de la dette, même si un soulagement est intervenu pour certain5 

d'entre eux, signifie toujours pour beaucoup , et en particulier pour les paya le5 

moinr avancéb, un handicap majeur & la reprise du dheloppement. 

J'esPke que le8 principe5 adoptés récemment dans le Document final de la 

Conférence de Paria 8ur les pays les moins avancés vont donner un e88or à la 

r68olution de8 graves problèmes de ce@ pays. 

Le renforcement de l'initiative privée et des qualités d'entrepreneur laisse 

espérer le retour de certain8 paye à un développement soutenable. L'ajustement 

atructurel et celui de5 politiques économique8 ont ét6 nécessaires dans bien des 

cas. Toutefois, le coût social de tels ajustements ne doit pas dépasser certaine5 

liaites. 

Notons que les pays en voie de développement ont joué eux-mêmes un rôle actif 

dan8 ce processus de réorientation. Le programme prioritaire pour la 

reconstruction économique de l'Afrique ainei que l'Acte final de la septième 

Conférence des Nationa Unies sur le coxÏmerce et le développement reflètent bien les 

changements de perception et les critère5 employés par les responsables de ce5 paye. 

La libération dea forces intérieures du marché suppose de5 relations 

antérieures propices. A cet effet, la mise ti disposition de nouvelles res5ourc%5 

financière5 ainsi que l'ouverture aes marché5 aes pays industrialisés sont ausni 

impératives que la création de marchés régionaux par la voie d'intégrations 

.L.-.<,,,l,, "s,'J'e'"'--. 

Les succès des négoeiat.iono actuelles au 5ein du GATT apporéeront des éléments 

positifs aux conditions e?:&rieures d'un développement Plus dynamique. 

ua~18 le rapport du Proyrairùno aos lhtiono Uni00 pour E'onvirunnomunt (P~~JE) sur 

"l'éL3t cle l'envfronnument mondial", il. y a dos passage% choquants Bur Za tragédie 

du aéphrinusr,iont oca TWCOUYXOS dM A l’cirosiox~ dea 801.8, au déclin do laur 
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fertilitd, i la dirertification, à la perte de la &iverrit& bioloqique, à la 

contamination des riviires, 4es lacs et des ocLans, à la 4imioutioo de 

l'oaouorphbte et au changement climatique, pour ne noïaner que quelques-una des 

facteum. 

Bien qus le drame des problèmes d'enviroauremeat de notre planète soit parfois 

le plus visible dans les pays du tiers monde, les paye induetriali868 doivent avoir 

conscience de leur responsabilité particulière en ce domaine. 

Bn ce qui concerne la croissance de la population, il faut tenir compte de 

deux facteurs, à savoir de l'attitude responsable de8 parents et de la 8itUatiOn 

économique et ?mCiaki des pays concernés, pour que aoit ainsi aS8Uré le 

développement soutenable de ces Etats. 

Nous 8avon8 que la question du développement soutenable n'affecte pas 

reulement les valeur8 et le8 comportement8 régissant no6 sociétés. Le 

développerartnt soutenable est , avant tout, un défi à l'allocation der re68ource8. 

Une question SUbjeUre quant au "développemeat routenable" est liée h 

l'utiliration de8 ressources énergétiques. Des étubss de l'fnotitut international 

d’tUlalyMS8 40 8y8tème8 applkqUé8, dont le sihqe est à Vienne, esquiaeent de8 

rcinarios effrayants dans le ca8 d'un changement climatique. L'uue des me8uren 

dl'urqence qui doivent être prise8 de façon prioritaire et dan6 WI avenir immédiat 

conoieto à réduire les émisbione 4e dioxyde de carbone et d'autres gaz responsable8 

de l'effet de serre. 

Le poPitique énergétique est devenue ainsi tellea#nt iISpf3rtISXIte pour DO8 

rocibtir, qu'elles soient en voie de développement ou bien iudu8triali8ée8, qu'il 

est temps que le8 dirigeants politique8 de ce monde s'occupant de plu8 pré8 de8 

choit que nous devrons faire. 

L'année 19Ql marquera le dixième anniversaire de la Conférence dea 

NatiOB8 Unie8 sur les source8 d'énergie nouvelles et renouvelable8 de 1QOl. ILS 

Programme d'action adopté à Nairobi et le suivi institutionnel ont mené f de8 

conclusions pertinentes et à une meilleure coordination du sy8tb3 QnuSien. 
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L8 potentiel des sourceb d'énergie nouvelle5 et renouvelables est assurément 

énorme. Dans d'autre5 circonstsnces, la contribution des sources d'inergio 

renouvelable5 à l’offre rnondialo d'ixsrgie pourrait être beaucoup plus importante, 

L'offre encore abondante d'6nergi8 conventionnelle no devrait pas nous dissimuler 

18 gaspillage de res5OUrCo8 irremplaçabl85. 

Un certain nombre d'orgauisations non gouvernsm8ntales telles gue EUBQ-SOLAR 

domandent gu8 le probl&ne du développement et celui d’une m8illeure utilisation des 

sources d'énergie renouvelables soient débattus dans un cadre institutionnel et h 

u11 échelon élevé &U Setn des Org~i58tiOns d85 Nation6 Unies. Or, 18 développemeat 

et la propagation de ces nouv8ll85 technique5 n'ont pas reçu l'attention dont ils 

auraient dû faire l'objet. A la V&ite, dans certain5 pays0 les 501mn88 consacr688 

à la rscherche et au développement ont subi de Sévères restrictions. Cela est 

déplorable et fait preuve d'un q angu8 de prévoyance. Je prOpO58raiS donc que nous 

prêtions enfin l'oreille aux averti558tnents de la science. Cela noua emènerait a 

chercher des moyens qui perm8ttraient aux gouvernements de réviser en commun leurs 

politiques énergétiques, surtout a la lumike dea menaces qui pèsent sur notre 

environnement. 

L'aspect global de l'approvisionnement conventionnel en énergie exig8 une 

étroite coopération internationale afin d'ajuster les politiques én8rgetiques 

nationales aux nouv8aux défis 6COlOgigU85. LOrS de sa CinqUi&e 5e55ion, 18 Comité 

iat8rgouv8reemental chargé de la question du développenent et de l'utilisation de 

sources d'énergie nouvelles et renouvelables a décidé de rassembler en 1991 un 

groupe d*e%perts pour évaluer l'exécution du Programe d'action de Nairobi. Nous 

saluons cette initiative, de même que les effort5 effeCt&S en vue d’une 

contribution significative à la Conférence des Nation5 Unies sur l'environnement et 

le développement. Noua espérons que tout cela mènera a un renforcewnt de 

l*efficacité du cadre institutionnel actuellement en place. 

Une conférence epéciale cor~$ue en tant que suivi de la Conférence des 

Nations Unies sur l'environnement et le développement pourrait mener à une 

intensification de la cooperation interétatique en vue de relever les nouveaux 

défis en matière d’énergie. Cette confürence pourrait également revoir le râle des 

Nations Un;es dans ce domaine. 

A mon avis, la tâche des Nations Unies serait do complhter et d'appuyer tous 

les developpementü émanant d'initiatives privéea et r6nlisablen dans des conditions 

Q'écouomiu 6% marche. Noua ~lommua tour appelés è encourager lus efforts Asstànhs & 
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assurer la fiabilit6 des nouvelles méthodes de production énergétique et à parvenir 

& une plus grande efficacité d’utilisation de l’énergie actuellement disponible. 

Ma délégation a préparé un aide-mémoire sur la politique énergétique internationale 

et l’a transmis aux autres délégations. Nous sommes prêts à recueillir toua 

commentaires et obnervations à ce propos avec reconnaissance. 

La Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement 

de 1992 pourrait ôtra, pour la communauté des nations, l’événement diplomatique le 

plus important jusqu’à l’an 2000, avec des répercussions allant bien su-delà de 

cette date. Elle contribuera é l’accélération des proceiasus portant sur les 

problàmes mondiaux de l’environnement. Ces processus déboucheront sur une nouvelle 

stratdgie mondiale de développement durable et, au-delà, sur une nouvelle pensée 

dcooomico-politique J le produit de 1’6conomie de marché doit autant rtipondre aux 

exigences sociales qu’aux nécessitée Bcologiques. Une telle conception de 

l’économie de marché est la seule qui soit compatible avec la dignité ue l’homme. 

A l’avenir, la diplomatie de l’environnement deviendra de plus en plus 

importante et difficile. Nous devons reconnaître que la demande Ce ressources de 

I’environnement ainsi que les exigences nécewaires à leur cc>nservation 

continueront à croître. Par conséquent, des conflits concernant l’exploftatfon et 

l’utilisation des ressources pourraient devenir plus fréquents, au point de menacer 

la paix internationale. 

L’année dernière, j’ai proposé à l'Assemblée l’établissement d’un corps de 

“ca8que8 verts”, c'est-b-dire un systéme de prévention et de réglement de tels 

différends portant sur des questions d’environnement. Sur aa base des :;ommentaires 

que nous avons pu recueilliy, noua avons élaboré depuis un projet plus concret qui 

a été pr&ssnté h la deuxième session extraordinaire du Conseil d’administration du 

Programme des NatS.ous Unies pour l’environnement et au Comité préparatoire de la 

Conférence des Nations Un&es sur l’environnement et le développement qui a siégé en 

août dernier à Nairobi. J’espère que cette initiative sera une contributiou aux 

efforts entrepris afin de relever ce nouveau défi à la pair et k la coopération 

internationales. 

Au cours de la présente session, l’Assembï6ie générale devt-a prendre des 

décisisns cruciales au sujet: de la coopération internationale contrs la production, 

l’offre, la demande, le trafic et la distribution illiciton de ntupefiauts et de 

substancsai poych0trcJp0LI. 
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Toute dkiaion affactant la nouvelle structure des Nations Uabe sur CO point 

d6#ra traduire le fait que les aspects sociaux de l'abus des drogues de m&a quo 

las aspects thérapeutiques, de teinsertion et de réintdgration, ainsi que ceux 

ayant trait à l'interdépendance entre l'abus et la criminalité, exigent des 

activités embrassant tous les secteurs des institutions spécialfuées en matihre de 

drogue et de politiques sociales. 

La jouissance des droits de l'homme et des libertéa fondamentales ert l'uno 

des conditions nécessaires pour assurer la dignité de la personne humaine et le 

bien-être de chaque individu. L'Autriche considàre la promotion et la protection 

dee droits de l'homme comma étant une assise de sa constitution et de oa politique 

étrangàre. Le respect intégral des droits de l'homme, tel qu'il est demendé par le 

ticlaration universelle des droits de l'homme et par d'autres instruments 

fntornationaux importants, constitue une obligation immuable, acceptée en tant que 

telle par la communauté internationale. L’Autriche, en eo qualité de membre de la 

Conmissfon des droits de l'homma, appuiera tous les efforts visu& à prévenfr lea 

infractions à ces droits fondamentaux et apportera sa contribution au travail 

efficace et constructif de cet organe. 
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Face au monde tel qu'il se présente b nos yeux, l'Autriche 8e felicite de la 

renaissance da la Charte de San Francisco. En effet, de nos jours, la condition 

humaine des peuples des Nations Uniea ne diffère fondamentalement en rien de la 

conception qu'en avaient 88s auteurs : la guerre, l'injustice ot la misère 

demeurent lea fléaux de l'humanité. Les Nations Unies, Bous tOu8, sommea 8a~s 

cesse appelés à les combattre. 

Sans respect de ces principes fondamentaux que je viens d'évoquer et sans la 

détermination de les appliquer, il n'y aura pas une chance de succès dans la 

poursuite de ces buts les plus nobles. 

ORGANISATION DES TRAVAUX 

Le m (interprétation de l'anglais) : J'aimerais informer les 

membres que l*Asremblée génirale examinera le point 151 de l’ordre du jour intitulé 

"Cérémonie pour la présentation de la Déclaration et du Plan d'action adoptés par 

les dirigeant8 du monde lors du Sozmnet mondial pour les enfants", lundi prochain, 

ler octobre, a 9 h 30. La cérémonie comprendra la présentation par les 

coprésidents du Sommet mondial pour les enfanta, le Pr/reident de la République du 

Mali, 6. E. le général Moussa Traore, et le Premier Ministre du Canada, M. Brian 

Mulroney, de la Déclaration et du Plan d'action qui doivent être adoptés lors de la 

séance du 30 septembre. 

Conformément à la décision prise par l'Assemblée à sa 3e séance plénière, 

vendredi le 21 septembre, il n'y aura pas d*t;utre orateur pendant cette cérémonie, 

qui se terminera ainoi dès 10 heures. 

Ja considère que l'Assemblée approuve cette façon de procéder. 

La en est - 
. . . 

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR (-1 

DEBAT GENERAL 

ALLOCUTION DE M. INGVAR CARLSSON, PREMIER MINISTRE DU ROYAUME DE SUEDE 

Le PREGIDPNT J (interpr&ation de l'anglais) : L'Assemblée va maintenant 

entendre la déclaration du Premier Ministre du Royaume de Suède. 

Car-on. Premier Ministre du R~~&...&aéda, est escorké & 13 

aibuna. 

Le ~RGIURR$ (interprétation de l'anglais) t J'ai 1s grand plaisir de 

souhaite. la bienvenus au Premier Ministre du Royaume de Suède, M. Inyvar CarIason, 

et du EOinvttor & prendre la parole devant l'Assembléo. 
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M. (Suède) (interprétation de l'anglais) t Je viens devant 

l'Assemblée pour lui rendro un chaleureux hormnage et lui confirmer notre profond 

attachement. Cet hommage est destiné à 1'0rganisatioa mondiale et à ses serviteurs 

dévoués et loyaux. Dans ce nouveau climat politique international, mais aussi face 

à une crise inattendue, le8 Nation8 Unies ont répondu à notre attente. 

L'attachement que je souhaite confirmer est celui du peuple et du Gouvernement 

de Suède au système de8 Nation8 Unies , à aa Charte et & aea principea de sécurité 

collective. Notre paya, comme toujours, est prêt à collaborer à l'application des 

décisions de l'Organisation. Je puis a88urer le Secrétaire général qu'il peut 

compter 8ur notre plein appui dan8 la direction des Nations Unies. 

Au cour8 de8 dernières années, noil8 avomi vu la eituation internationale 

s’améliorer d'une façon rpectaculaire. Le8 deu% plu8 grandes puisaames 

d6veloppent de8 relation8 fondamentalement nouvelles. Les arflenaux nucléaire8 sont 

diminuéa. Le8 force5 claaaiques sont retirées. Le8 doctrine8 militaires 

offensives deviennent désuètes. La guerre froide est terminée. 

Nous avon8 tous tiré profit de cette évolution. Le risque d'une guerre 

nucléaire qui pourrait détruire entièrement notre civilisation a été grandement 

réduit. Et le8 occasions de changement pacifique et de règlement pacifique des 

Conflit8 EIe sont fait jour. 

En Afrique australe, la Namibie est maintenant un paya indépendant. En 

Afrique du Sud même, des changement8 fonbamemtaux ont été entrepris. Nelson 

Mandela est maintenant libre, après 27 ans d'emprisonnement. En sa qualité de 

leader moral de cette nation, il est en train de n6gocier l'abolition du système 

d*m avec le Président De Klerk. 

Au Chili, un président élu démocratiquement a remplacé un dictateur 

militaire. En Amérique centrale, le processus de paix continue de progresser, avec 

la participation active des Nations Unies. Au Cambodge, une solution qui jouit de 

l'appui de toutes les partie8 semble réalisable. En Europe, il y a une nouvelle 

atmosphère d'optimisme et de confiance, de coopération et d'intégration. Le mur de 

Pnbv-i4n P 4J4r,n-arr-.,+ aça nkLw%ir nnnea mtwwr .irr..rr rr..ir-nC 1-r An..” l?cmca¶ ..------ - ------...--- --- --...---. eV--- ---= J’--..- -“---...---# --- -“w- D-w”- 

allemands - symbole d'une Europe divisée - seront réunis. En Europe centrale ot en 

Europe de l'Est, des élections t%mocratiques aont menées dans un pays après 

l'autre. Lus dictatureo ont; été runverséea par la force pacifique do la volonté, ds 
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la population. Et nous attendons avec impatience le jour où les trois Républiques 

baltes recouvreront leur indépendance, conformément & l'esprit et la lettre du 

décret final d*Helsinki. 

Tout cela est UIL progrès décisif vers une Europe sans frontiêres, vers la 

réalisation dos prédictions de leadero conune Jean Monnet, Willy Brandt et Olof 

Palme. Après la confrontation et le réarmement , BOUE avons le dialogue et la 

coopération. La victoire finele sur le continent europ6en est la d6mocratie 

elle-même. Pour chacun de BOUS C'est là une source de gr8ade joie. Et tout autour 

du monde, l'objectif auquel ont travaillé tant de personnes est finalement en train 

de SI~ réaliser. 

Malgré la joie et l'optimisme de l'annie pessée, de nouvelles meDaces à notre 

sécurité commune peuvent encore survenir. Cela a déjà été le cas, on le sait, le 

matin du 2 8Oût. L'in~8si0~ du Kowext par l'Iraq est un acte d'agression et une 

enfreinte fondaawntale au droit international, qui a été condamner, sans équivoque 

et à juste titre par la communauté internationale. La faÇOB dont l'Iraq menace des 

centaines de milliers de ressortiasants étrangers eet l’expreeeion d’un manque 

ahaolu de toute décence humaine. Forcer des milliers de personne8 à rester dans le 

pays contre leur gré révèle un mépriu arrogant pour le droit international. 

Une catastrophe dans la région du Golfe doit &tre évitée. L'Iraq doit mettre 

immédiatement un terme à son occupation du Koweït, retirer toutes ses troupes et 

permettre à tous les étrangers de partir. Le Gouvernement légitime du Koweït doit 

être rétabli. 

La situation dans 18 région du Golfe est extrêmement grave. hIai5 le monde a 

subi des changements importants ces dernières années, qui ont également dea 

incidences sur 18 cria0 actuelle. Aujourd'hui les superpuissances se consultent 

mutuellement, au plus haut niveau. Aujourd'hui, les Etats-Unis et l'Union 

soviétique coopèrent ici aux Nations Unies. Et aujourd'hui le Conseil de sécurité 

des Nations Unies est c&pable de prendre des décisions rapides sur des sanctions 

obligatoires efficaces contre l'Iraq. 

Cette action résolue laisse espérer que la crise actuelle peut être riqlée. 

Mais elle marque égar.sment un tournant dans la notion fondamentale de mkurité 

collective. 



La Suède sowcrit t toute8 les déci8iono prises par le Conseil de sécurité 

dans le contexte de la criao actuelle. Mon gouvernement partage également la 

volonté manifestée par le Conroil do prendre, le ca8 &chéant, de nouvelle5 mesures 

pour forcer l’Iraq à mettre fin à taon agreseion. Si le Conroil devait demander la 

mise en place d’une force de maintien de la paix b propoe d’un retrait de l’Iraq, 

notre paye rdpondrait favorablement b uno tolle demande. 

Les effort8 internationaux qui sont on couro doivent également être ax6s sur 

la nécessité d’uno assistance humanitaire. Les centaines de milliers de réfugiés 

qui oont bloqués dans cette oone ont besoin de notre aide; ila ont besoin de vivres 

et d’abris ot de moyoos de rapatriement vers leurs pays d’origine. 

Les Nations Unies devraient se trouver au coeur de ces efforts pour faciliter, 

organiser et coordonner les contributions des pays donateuro. En jouant un rôle 

efficace dans le domalno humanitaire, l’Organisation rer.forcera aan rôle lors de 

crises et de conflits éventuels. La Suède participera activement à ce travail. 

La crise du golfe Persiquo s’inscrit dans le cadre complexe de la situation au 

Moyen-Orient. Elle ne saurait pour autant être liée à la solution d’autres 

conflits dans la région. Une conférence internationale sur le Moyen-Orient est 

plu5 que jamais nécessaire. 

Un récent rapPort des Nations Unies indique que le taux de croissance de5 pays 

induatrialioés dépassera 3 % par an dans les années 90. Mais pour les paya en 

développement, la croissance ne rattrapera pas l’auqmentation de la Population. 

Des populations plu5 nombreuses auront moine à partager. Le fardeau de la dette 

aggravera les problèmes. Le chômage s’étendra de même que l’analphabél. 7. La 

situation ira de mal on pin. 

Ceci est une nouvelle mise en garde contre d’éventuelle5 confrontations, au 

niveau mondial, entre riches et pauvres. Cela pourrait Qtre le signe annonciateur 

d’apres luttes entre les pays industrialisés, d’une part, et les pays pauvres, 

d’autre part. C’est ce qui pourrait se produire. Mais cela ne doit pas se 

produire. Et il ne faut pao permettre que cela se produise. Il est possible 
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doivent montrer qu’ils prennent au sérieux les problèmes des pays les plu5 pauvres, 

qu’ils renpcsçtent les droit6, la culture et l’individualité des autres nations et 

régions. Avant tout, nou5 devons montrer que les valeur-a fondamentalee de justice 

oe CIO E;olidaslts, CIO liberté Q;: A’autodotoKK&aation rd0 8’app12quont-. pas I3impf.emsnt 

H notbo pays ou i notxa conCiueut, main qu’sl2os s’app2i.quent â Loue 18E pays du 

wurrd« OntiClI. ‘ 
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Si la justice et la solidarité ne revêtent pas unm pertinence mondiale, lea 

écarta vont alors ae creuser et les confrontations a'exacerher, sur les plana 

économique et politique, culturel et social. C'est pourquoi noua devons agir. 

Noua devons inverser cette tendance. Noua devona accroître le transfert de 

ressources du Nord vers 10 Sud. Faute de quoi, noua courot% le risque de voir 

surgir de nombreux conflits plus violenta dans les années ir venir. Et, pis encore, 

l'avenir des enfanta du monde sera menacé. 

Les conditions sociales et économiques du monde d'aujourd'hui peuvent 

impliquer des conséquences effroyables pour la jeune génération. Au cours de cette 

déceonie, noua aaaiaterona à la naissance de la génération la plus nombreusa de 

l'histoire de la planète, la naissance de 1,5 milliards d'enfants. b¶aia des 

million8 d'entre eua ne pourront que vivre brikement sur Terre. Chaque jour, 

40 000 enfanta meurent, bien aouvent de maladies qui pourraient être facilement 

évitées. Le monde dispose aujourd'hui des moyens de protéger la vie de toua lea 

enfanta. d'aasuror leur survie et de promouvoir leur développement. Noua savons 

comment faire. Ce dont noua avons maintenant besoin, c'est de la volonté d'agir. 

Le Sonmet mondial pour les enfants de ce week-end noua fournit une occasion unique 

de prendre un tel engagement, Les dirigeants de quelque 70 paya seront en mesure 

de dfklarer ensemble que les droita de l'enfant doivent occuper la Premiere place 

sur lea ordres du jour. La Convention relative aux droits de l'enfant constitue un 

excellent instrument à cet égard. 

Noua avons en CO moment précis une occasion unique d'atteinbre cet objectif. 

Alors que de nouveaux rapports s'instaurent entre l'Est et l'Ouest, les d&penaea 

miritairea peuveclt être forttuent réduites. Les budgets militaires sont 

actuellement réduits à l'Est comme à l'Ouest. Une part importante de cea économies 

peut et doit être consacrée au développement des paya pauvres. Déa maintenant, en 

fait, noua avons une occasion unique de prendre une initiative audacieuse pour 

améliorer les relations Nord-Sud. Il s’agit d’une question de solidarité 

fondamentale avec les populations d’autres paya aux prises avec dea circonstances 
--em. airrrciI.ns. ' '. -..--1 i+LEj L1 tij'ü*g;L OUPEII G'une ï.pot:r~ Gfekf;-; pc-ür -,rtr= ;gzïr;=s 

conwne . 

Uno autre question est liée h notie avenir commun d6wü mianil>rs trés 

semblable : la nécessit6 d’arrher la dégradation de 1’envbrcnz!ement et d’inverser 

cette tendance e 13. rs’aciit, Ii3 d’un. défi rna-jeuï aes araw5es 90. Dans moins de deux 
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~8~ la Conlérmnco dmr Hationa Unie8 8ur l'environnement @t le diveloppement se 

réunira au Er68il. Cette conf&ence devra prendre un certain nombre de déci8ions 

importantes. 

En 1972, la fA-emiére Conf&ence des Nation8 Unies sur l'environnement humain 

8'est tenue à Sto.tholm, sou8 la devise "Une Seule Terre". Elle a entkfné le 

principe d'une action commune dans un domaine d'intérêt mondial. Maia cela n'a pas 

suffi. L'kendue de8 problème8 dépasse largement la portée de6 mesures 

fragmentaires prises b ce jour. 

Nous 88~0~s à présent avec certitude que le climat de la Terre change. Nous 

sommes confrontés & la tragédie de la désertification et du déboisement et de la 

mort des forêts. Nous assistons à uBe disparition sans cesse plus importante des 

e8pèces, à la raréfaction des ressources en eau dowe, b la dégradation des 

conditions de vie darrs lea milieu8 urbains et au8 tension8 qU’OBtraîn0 la 

surpopulation. Ces problèmes mettent en 9kil la subsi8tance, la prospérité et la 

sécurité des g&aérations actuelles et futures. Ii8 menacent à préeent tous le8 

syetèmes vitaux de notre planète. 

Iles stratégies efficaces sont à présent n&zessafres aux plans national, 

dgiOBa1 et mondial. Nous fafsons partie de la minorité privilégiée qui consomma 

la majorité des ressources t c'est à nous de prendre l'initiative. Mais la 

responsabilité d'agir incombe à toua. 

Nous devrons tous agir en collaboration étroite pour éviter la catastrophe 

économique et écologique. Noua devons à présent traduire dans le5 fait8 la notion 

d'un développement durable. A cette fin, nous avons besoin de prendre des mesures 

concrète8 sur dea questions clefs. Nous avons besoin de Changement8 struckuraux 

importants dans nos pays. Noua %evons convenir des modalités pour assurer un 

transfert efficace de technologie non préjudiciable à l'environnement, et nous 

%evons convenir des moyens de fournir %es ressources supplémentaires aux pays en 

développement. 

Nous vivons à une époque ou la seule voie possible consiste à chercher 

a.a-.am.kl P 1 m -A...-& *A ly ;g=.2.Lit& -A- . . ..a IA c Ad.._ -*A.-C -1e.m 2. -L- --.a DL-L -.."".....-.a -" ""v*--s.r, "".....s..aW . WV G"..>#fY Y YY.. p-w" "Y r.*uyuu o\-Yb 

pouvait poursuivre indépendamment 888 buts et se8 rêves dans les limites %e se8 

frontières nationales. Nous devons 00wrer ensemble pour prévenir les conflits, 

eonformémeni 0 notre reeponsabiïkéé coajsinés. Houn ne vcdc>us plus ôtre manipulés 

pur Pei3 grnnck38 puistances, aussi bien armées et intentionnées soient-elles. 
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bleue compranoneS plus clsirament quo jamais, la ndcecleité &‘un ayotèma 

efficace de sécurité collective. Notre objectif est un système où noue noue 

aiderons à noue protéger mutuellement, où noue nous sentirons es sécurité, sachent 

qu’ute attaque contre l’un de noue ne sera tolérée pet personne. 

Notre objectif eat us eyethe doté d'inetitutloas efficaces p w régler les 

conflits et pour faire face à de nouvelles cnanecee h notre sécurité avaet que ces 

menace8 ne se transformant en affrontements violents. 

Notre objectif est us systhe qui reposa sur us interet conunun. La Charte a 

déjà clairement défini cet intérêt : "de préserver les générations futures du fléau 

de la guerre”. 

Notre objectif est un système qui puisse rem6dier aux causes sous-jacentes 

d'us conflit, telles que 10 misère économique et l'injustice sociale, le déni des 

droite de l’homme et la dégradation de l’environnement. 

Notre objectif, enfin, eat un syetèma qui se fonde sur le respect du droit 

international et qui accorde la liberté et la justice H toue. 

C’est ce que l’Organisation des Nations Unies devrait être. C’est ce qu’elle 

peut être. Et cet objectif importent commence maintenant à se concr6tiser. Un 

rêve commence à se réaliser - le rêve que0 unis ensemble au scia de cette 

orgmisatioo mondiale, noue pourrons protéger la oécurltb de chacun d’entre noue. 

Noue avons investi uue partie de notre eouveraineté dan8 le Conseil de nécurité 

afin de permettre aux Nations Unies d'agir fermement en cas de crise. 

Notre organisation a enregistré des résultete impreeefoenaate au coure des 

dernières années. Elle a également élargi la portée de son action. Nous voyons 

maintenant se façonner uu système efficace des Nations Unies de sécurité et de 

coopération. 

Dans le domaine du maintien de la paix, les tâches traditionnelles demeurent 

taudis que de nouvelles fonctions sont élaborées. Les troupe8 et le0 observateurs 

militaires restent le pivot des opérations du maintien de la paix. Mois la 

composante civil0 s'accroît, et les Nationa Unioo jouent un rôle eroieeont dans la 
--------a-1-- -0-m zr-art,,, a* -a- -8-r -93 ,xl.nr PU~~‘"I~I"Y "Y" I*Y"I-"u" v- -e as.-"" II =Se--" 4% sCr..e.C*.FPCI aA~~rn+lnum~. ----y ----- -----------=----- t‘e 

surveillance %es él0ctiona au Nicaragua et en H.unPbio en constitua un exemple. 

Dans le contexte de l’établissement de La paix, 1'Orgairisatfon %e23 

Natl.ons Unies a prouvé e0 valeur dan8 un cortata nombre de conflits régionaupr. 
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D’autres tkhes importantes et difficilea, telloo que celles au Sahara occidental 

ot au Cambodge, l’attendent. Elle devra faire face au problème des conflits 

internes qui, souvent, se développent sur un fond ethnique. 

Dans le cadre de l’édification de la paix, les Nations Unies doivent élaborer 

uno etratégie coordonnée pour traiter les problèmes économiques et sociaux 

fonarmentaux que connaît le monde d'aujourd'hui. La pauvreté, la dégradation de 

l’environnement et la proliféra i ion effroyable de l’usage des drogues sont des 

problikmes mondiaux qui doivent être trait&8 par une action cossnune. 

Les grandes espérances plac6es dans cette organisation ne doivent pas être 

frustrées par l’absence de ressourcea. Il est par conséquent inacceptable que 

l’Organisation continue de connaître de graves problèmes financiers. 

Mon gouvernement est particulièrement prénccup6 de voir que les activités du 

maintien de la paix risquent sérieusement b’être entravées en raison d’une pénurie 

de fonds. On l’a déjà dit, mals il faut le r6p6ter t chaque Etat Membre doit payer 

sa contribution intégralement et sans retard. 

Depuis trop d’années, les travaux des Nations Unies ont ét6 entravés par la 

guerre f raide. Le Conseil de sécurité a ét6 paralysé par le recours fréquent au 

veto. Et cette assemblée a été trop souvent l’arène de batailles de propagande. 

Une atmosphère beaucoup plus constructive règne à prdsent au sein de cette 

organisation. L’époque de l’affrontement a, dans une large mesure, laissé la place 

à la recherche du consensus ot aux solutions pragmatiquee. 

Le message que je vous adresse au nom du peuple et du Gouvernement suédois est 

un appui solide à ces changements. En tsnt que pays qui n’appartient à aucune 

alliance militaire, nous ne pouvons que compter sur nous-m&nes en temps de 

conflit. Nous sommes donc très désireux de voir s’affirmer le rôle des 

Nations Unies, ainsi que la primauté du droit dans les reliitiona internationalea. 

C’est pourquoi en Suède nous accueillons et appuyona avec enthouaiosme le rôle 

revitalisé des Nations Unies en tant qu’organisation de sécurité collective. Elle 

offre un dispositif do coopération entre les granda Etats et les nombr:eux pet?ts 

Etata du manda- El10 donne fi toua lea paya la paesibilité de prtic%pt euq 

travaux 88 faveur de la paix et d'un avenir meilleur. Nous pouvons faire des 

Nations Unies un systéme efficace de sécurité, de coopération ef- de d&c?oppement. 
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Je suis convaincu que les pays du monde sont disposés à relever ce défi. Cela 

exigera une conduits inspirée et un engagemsnt concret et ferme. L'Organisation 

des Nations Unies offre un potentiel considérable pour le maintien, I'instsuration 

et l'édification de la paix. Elle symbolise notre rêve d'un monde uni. un monde 

unique et indivisible, avec un patrimoine commun et un avenir cosnnun. 

Ls m (interprétation de l'anglais) a Au oom de l'Assemblée 

générale, je remercie le Premier ministre du Royaume de Suède de l'importante 

déclaration qu'il vient de faire. 
. , 

du M de Syape est -te de U 

tribune. 

ALLOCUTION DU VICE-AMIBAL AUGUSTUS AIBUOMG, WC&PRESIDENT DE LA RBPUBLIQUE 
FEDERALE DU NIGEBIA 

Le PReGfDeNT (interprétation de l'anglais) a L'Assembl6e va maintenant 

entendre l'allocution du Vice-Priaident de la République fédérale du Nigéria. 
. . , de la &&,&$aue fedstale est 

. . tribune . 

Le PReGIDENT (interprétation de l'anglais) t Je suis heureux de souhaiter 

la bienvenue au Vice-Président de la République fédkale du Nigeria, 

6. E. le vice-amiral Augustua Aikhomu, et de l'inviter à prendre la parole devant 

l'Assemblée générale. 

Y. (Nigéria) (interprkation de l'anglais) x Monsieur le 

Président, je tiens à vous féliciter de votre élection unanime à la présidance de 

la quarante-cinquième session de l'Assemblée générale. Votre élection témoigne de 

la grande estime dont votre paya, Malte, et vous-même jouisses auprès de la 

communauté internationale. Nous sommes certains que vous saurez diriger 

efficacement les travaux de l'Assemblée. 

Qu'il me soit également permis de saisir cette occasion pour rendre hommage & 

mon compatriote, le général Joseph Garba, Président de la quarante-quatrième 

session de 1'Assemblee générale. Je le félicite de s'être bien acquitté de sa 

tâche et d'avoir fait honneur à notre paya. Je voudrais également remercier la 

communau internationale, et plus perticuli&rement l'Afrique, du soutien accord6 

au Nigkria à l'epoque rru nous &vOns assumé la présidence. Je salue les efforts et 

le rôle du SecrhxGre général qui ont ,haus.é le rôle de l'Organisation. 
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aQUi 18 dOtti&tO 88S8iOD, DOtte OtgWIi88tiOm 8 OOMU de8 ChSag8llUBmt8 

pO8itif8 dsn8 S8 COl+NlitiO& AU mom du Gouvet~nt 8t du peuple mig&i8m8, je 

~0udtd8 un8 foi0 oncot8 8OUbdtOt la bieaveau8 à 18 Béputoligue de kiamfbie en t-t 

qU8 wt8 688 khtiOm8 UUie8. A ce propos, oou8 ssluoas le tôle joué par 

1'Otgamisstfoa et la conmuxubuti internationale tout entière pour fafrd accéder La 

Badbie h l’i&p011dMC8~ Je voudrai8 hgalement 8ouhaitet la blenveaue au plus 

&Orit d88 Etats n(UObtO8, 10 Liecbt8nsteia. De mhe, aoua filicitom8 le 

Gouvatnemeat et 18 peuple du Yémen b l*occa8ioa de 1Out téumificetiom.* 

* M. gy (S&&pl), Vice-Pr&sfdent, 8ssum@ la présidence. 



DCW26 At4WFV.13 
- 96 - 

Dan8 10 même esprit, ~OUI IIOUB réjouissons de 1s réuuificotion iaxninente et 

hirtorique de l'Allemagne. Nous 8onune8 persuadé8 eue l*Allomagne unie le verra 

attribuer un rôle impOrtaut au 8ain de cotte OrgaXIiaatiOn. Nous sommes également 

persuadés que, grâce à ce8 changements, 10s Nations Unies no seront pao seulement 

le reflet des nouvelle8 r6alitéo des affairee mondiales, mais qu'ellea assureront 

une reprisentation giographique équitable au niveau le plus 6levti de 

1'0rganieation. Le temps est en effet venu de restructurer les Nations Unies de 

manière à donner à l'Afrique un siège permanent au Conseil de sécurité. D'autres 

région8 mhitent également d'être pL&ea en considhation. L'univeroalité de notre 

organisation aera ainsi pleinement exprimée. 

Depuis la dernière session de l'Assemblée, de nouvelles tendances positives 

eont apparues dan8 l'environnement politique international. Il y a eu une nouvelle 

vague universelle de dbmocratie. Le mur de Berlin a été abattu. Fait plus 

important encore, dans la petiode suivant la fJ.n de la guerre froide, les rivalités 

idéologiques ont cédé la place à une coop6ration croissante entre les grandes 

puireancus ouvrant la voie à un rôle pluo impcrtant des Nations Unie8 dans le8 

affaires mcndiales. Nous ne pouvons qu'espérer que, cea tendancea positives 

conduiront au climat voulu pour permettre aux pays en d6veloppement de poursuivre 

leur objectif de développement dans la liberté et la pait. 

Malgré cea tendances positives, il subsiste des question8 non réglées qui 

pourraient menacer l'ordre mondial naissant fondé sur la coopération. Les 

atteintes à la paix et à la sécurité dans le Golfe, que nous avont tous condamnées, 

la menace d'une reprise du conflit au Moyen-Orient , et la stagnation et le déclin 

économique8 des pays en développement montrent bien que notre optimisme doit 

s'accompagner de prudence et que la sécurité et la survie demeurent les questions 

les plus importante5 gui figurent à l'ordre du jour politique international. 

La crise dam le Golfe représente aujourd'hui la menace la plu8 grave 8 la 

paix et à la sécurité internntionalea. Le Nigeria croit fermement au non-recours à 

la force dans les relations internationaltw. C'est pourquoi le Nigeria rend 

hanunage nu ConsePl de sécurité des P&ions Unies Fur toutes les mesures qu'il a 

adoptées face à l'invasion et l'annexion du Koweït par l'Iraq. Le Nigéria non 

seulement fait siennes toutes ces mesures, mais il a en outra fait le nécessaire 

pour appïiquetr '08 .réeolutJ.0ns du Conseil ds r&clrP'::,? en question. Le Nkgoria 



DCbV26 U45/PV*13 
- 97 - 

demande une foi8 de plus à l'Iraq de retirer, aans conditions. toutes ses forces du 

Koweït . Le Koweït eut une nation souveraine. Son intégriti territoriale ne peut 

et ne doit pas itre compromise. 

Il est satisfaisant de constater qw les Nations Unies peuvent jouer un môle 

dynamique et accru dan8 l'ordre mondial naissant. NOUS espérons que cette réaction 

rapide et collective et cette action dans le Golfe constitueront à tout jamaia la 

norme dans les cas de tension. 

L'expérience des pays en développement dans les années 80 n'a pas confirmé 

l'idée qu'une croissance durable dans le Nord industrialisé servirait de vecteur 

pour la croissance du Sud. Tandis que les nations industrialisées ont connu 

quelque huit annéea d'expansion ininterrompue, les économies de la vaste majorité 

des pays du Sud ont connu la stagnation, voire le ddclin. Cette dualité naissante 

de la performance iconomique des Etats Membres de l'Organisation est imputable à de 

nombreux facteurs tels que l'escalade du fardeau de la dette, la chute des prix des 

matières premières, le protectionnisme, la baisse des investissements étrangers et 

le transfert net des rermource8 des pays en développement ver8 les pays 

développés. Les pays driveloppés n’ont en effet ni poursuivi ni maintenu leur 

politique d'aide à la croissance des pays en développement. 

Le déclin accentué et général parmi le8 pays en d8veloppement dans les 

annses 80 montre qu'une mauvaise gestion économique nationale n'est pas la cause 

principale de leurs problème8 économique,:, comme on le dit en général. En réalité, 

les secousuea extérieures des années 80 ont eu un effet dévastateur sur bon nombre 

de nos économies. La crise et l'expérience du Nigeria illustrent bien ce fait. 

Nos recettes d'exportation de pétrole ont diminué de 75 0 entre 1980 et lQ86. 

D'autre part, notre dette extérieure est passée de 3,4 milliards de dollare en 1978 

b 30,7 milliards de dollars en 1988, en grande partie en raison de la brusque 

montée des taux d'intérêt. Ensemble, ces chocs d'origine extérieure ont entraîné 

une baisse tr&s marquée du niveau de vie de notre population. 

Pondant la pciriode 1989-1990, la dette totale de tous les pays en 

aévei0pp~~ut a atteint la 5onun~4 de 1 300 milliard5 I%I dollint-5. Ce chiffrn 

représente près du doubla de 1108 recetteo d'exportation, nos obligations annuelles 

au titre des intérêts s'élevant à environ 100 milliards de dollars. Et la dette 

naturellement continua de croître? 
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sur notre continent, l’hfrique, la montant total de la dette est pas86 

d’environ 48 milliards de dollars en 1978 à 250 milliards de dollar8 en 1989, selon 

le0 estimations. Las effets du fardeau de cette dette 8ur l’Afrique SubOahariOiUU3 

ont été d&vastateura. A la fin de 1988, la dette de l’Afrique subS8harienne était 

égale à aon produit national brut et représentait trois fois et demie le montant de 

888 recettes d’exportation. La plupart des paya de cette sous-région ont 6th dans 

l’impossibilité d’honorer les obligations du service de leur dette. 

Les paya africain8 ont dû faire face à des obligations de service de la dette 

représentant en moyenna entre 35 et 40 N de leurs recettes d’exportation, un 

fardeau accablant pour cea paya à faible revenu. 

En raison du transfert net de reaaourçea, dû principalement au service de la 

dette, les paya en développement ont vu leurs revenu8 diminuer considérablement. 

En conséquence, au coure des année8 80, ait paya africaine appartenant à la 

catdgorie des pays à revenu moyen sont passée dans celle des paya à fsible revexw 

Sur cette échelle de performancea économiques désastreuses dues à un environnement 

économique international défavorable, le nombre des paya africaine classée parmi 

les paya lea moins avancée est passé de 17 à 28. Il y a tout lieu de craindre que 

ce nombre n’augmente encore ai la politique économique mondiale n’est pas corrigée. 

La délégation nigériane demande instamment aux grande paya industrialisés de 

faire preuve de la volonté politique nécessaire pour aborder et résoudre les grands 

problèmes économiques de notre époque, et notamment le problème de la dette. Le 

règlement du problème de la dette réduira aenaiblameat ï’imQortance de ce phénomh 

pernicieux du transfert négatif de resaourcea, libérant ainsi lea reaaourcea 

nécessaires au développement et à la croinsance. 

Noua reconnaissons que la recherche de solutions efficaces au problème de la 

dette doit être la responsabilité à la foie des pays débiteur8 et créanciers, ainsi 

que des institutions financières et des bunques commerciales. Les initiative8 

récente8 visant à réduire le montant de la dette et le service de la dette sont 

bien conçues. Toutefois, cea initiatives ne vont pas assez loin pour venir à bout 

el Il qrifj+ nrnfc-+rL rpj c + fié45 h~~~laveraé et r$né la croinsanco de l'économie de 

bon nombre do pays en développement. Ce qu’il faut, c’est uno coopértition 

économicpm iutetnstionale Coordonn&e et intensi.fi&e pour venir à bout des problèmeo 

oconomiques de notre opaque. de mêmo qu’il faut proposer, adopter st mettre vn 

otmvre des colution3 dnrü~~lus, &3 grando port;& et tourn ~‘3 vurn l’avenir. 
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Noue demandon8 inetanmnent aux nationa &voloppéeu de rolovor 10 défi quo pose 

10 problinu de la dette. Il faudra concevoir et prendre dom me~wos l fficacea 

proprem & faire disparaître las autre8 obrtacles au divoloppewnt bconomique rapide 

der payai on dheloppement. Noua r~avons qu'en définitive c’est h noue qu'incombe la 

rerponrabiliti de notre tivoloppement. A cet égard, le Nigeria a l ntrepria de 

grande6 réformas ainsi que la restructuration de oon iconomie. Uelgré ce8 nwurea, 

10s courant8 d'iavertimment8 et dm capitaux 6trangsrr vern notre iconomio n'ont 

par été a la hauteur de 1101) attentes l t de ao sacrifices. La croisaaace et le 

développement de nos économies n'atteindront par, leur plein potentiel ai dur 

chanqementa structureh profonds n'interviennent pas dans 3.8 système économique et 

f  inancior mondial. 
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Le question du désarmement se trouve liée & la question du développement 

iconomique. A notre avis, le désarmement ne se limite pas seulement à l'avantage 

isaaédiat gu'eat la prdaervatioa de la vie, pour important que cela soit, mais il 

est li6 également par une relation btroite avec le daveloppement. La question du 

désarmement est doac importante, tant en termes de sécurité militaire que non 

militaire. 

Les réceata développements dans les négociations du désarmement ont suscité 

quelque eapoir. Malheureusement, ces espoirs ne se sont pas réalisés et les 

espérances du "divideade de paix" se sont rapidement dissipées. 

Un élément important de notre sécurité commune doit être une acceptation 

universelle absolue du principe du non-usage de la force pour résoudre les conflits 

internationaux. Ua tel système de sécurité doit également s'accompagner de vastes 

réductions des stocka mondiaux existants d'armes nucléaires et classiques, des 

forces ars&ea et de dépenseo concomitantes, qui épuisent les ressources limitées du 

monde et appauvrissent l'humanité. 

Dans notre région, le Nigeria est fier d'être associé aux divers efforts en 

faveur de la paix et de la sécurité régionales. Faire de l'Afrique une zoae 

dénucléariaée, ainsi que proclamé dans la Déclaration de 1964 de l'Organisation de 

l'unit6 africaine (OUA), reste notre objectif. Notre engagement h l’égard du 

renforcement de la paix et de la sécurité dans la région de l'Atlantique Sud eet 

solide. Nous avoaa prouvé cet engagement lorsque, au début de cette année, nous 

avons accueilli la deuxième Réunioa des Etats de la zone de paix et de coopération 

de l'Atlantique Sud à Abuja, durant laquelle dea décisions concrètes quant aux 

moyens pratiques d'accélérer la réalisation des objuctifa de la zone unt été prises. 

Noua devous protéger notre environnement. Des dégâts irréparables h notre 

environnement auront des conséquences tragiques pour notre civilisation. La 

dégradation de l'environnement, provoquée par les offets négatifs des 

développementa scientifiques et techniques, a déjà conduit, dans do nombreux cas, à 

des modifications défavoraleo de l'environnement. Ces changement0 menacent les 
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1'humanité. Il existe donc un besoin urgent et impkieux d'agir à l'échelle 

mondiale pour faire face à dea queotions d'environnement telles que 28 déboisement, 

lu dénertlficsticn, la protsctioa de la couche, d’oaona ot um utilioetion pïw 

ratwuuel.1.o dea tarrec, d6S tZ6LIBOUp‘C6L. hy&-Ml~~iCjUWi 6t d0 ~‘bll6P(gi6. 
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Les pays en développement sont extrêmement vuln6rables ir la dégradation de 

l'environnement. En raioon de leur faible niveau de développement technique, nos 

pays eont mal équipés pour faire face aux problhes complexes de l'utilisation 

abusive de l'environnement. Par conséquent, les pays développés ont tout 

particulièrement la responssbilité de promouvoir des politiques rationnelles 

d'environnement qui contribueront à un développement durable. 

La coopdration internationale au développement en faveur de la protection de 

l'environnement devrait être une tâche centrale pour cette décennie. La 

coopération pour 10 développement doit être fondée sur 10 respect des objectifs et 

priorités nationaux. Cependant, on ne doit pas s'attendre à nous voir accepter une 

aide au développement dans des conditions qui seraient défavorables 0 notre 

développement national. C'est maintenant un0 nécessité urgente pour tous Pes pays 

que d'appliquer des norme8 efficaces pour l'élimination des déchets toxiques à 

l'intérieur de leurs propres frontières. Des normes rigoureuses devraient 

Egalement être observées pour les mouvements transfrontières dos déchets toxiques. 

En aucune con8"tion des déchets toxiques et dangereux ne devraient être envoy&r 

dans des ~3~s qui sont techniquement incapablea de les éliminer sans danger. 

Nous avons récemment mis sur pied une agence fédérale de protection de 

l'environnement, en raison de l'importance que le GoUVOrn8mmIt du ligéria attache ù 

la protection et à la sécurité de l'environnement. A cet égard, nous attendons 

b8aucoup do la Conférence des Nations Unies 8ur l'environnement et le développement 

qui se tiendra au Brésil en 1992. 

Les droits de l'homme sont d'une importance primordiale. La promotion du 

bien-être de l'individu et le reepect et l'observance de 888 droits fondamentaux 

sont directement lié0 aux progrhs de l'individu et de la société ou il vit. A 

notre avis, quel8 que Soient 18 passé historique OU les circonstances matérielles 

de8 peuples, leurs droits civils et politiques, d'une part, et leurs droits 

économiques, sociaux et culturels, d'autre part, forment un tout indivisible et 

interdépendant. Aucune catégorie de droit ne prime sur une autre. Lea 

gouvernements qui commettent des violations f2ayraQtes des droite de leurs peuplsa 

suscitent des crises, des conflits et des situations d'instabilité. Encore que 

beaucoup reste h faire pour ce qui nzL & l'application de ces principes, le8 

Motions: Unios ont fort bisa fixt 10.9 ncmnw %no 03 domaine. 



FO/NMV NQ!W?V.13 
- 103 - 

M.r-.Aikhomu 
. 

A aa quarante-quatrième session, 1' Assembl6e gdnérale a requis l'avis des 

gouvernements quant à la nécessité de réunir une conférence mondiale sur le8 droite 

de l'homme. Qu'il me soit permis de répondre affirmativement à cet appel. Le 

Nigéria est fortement attaché aux principes du pluralisme politique. A cet égard, 
nous avons amorcé le processus de démocratisation de notre systitme gouvernemental. 

Nous nous sommes engagés dans un programme de transition politique vers une totale 

démocratie, qui conduira h l'élection d'un gouvernement démocratique. En fait, le 

troisième niveau du gouvernement devrait être élu en décembre de cette année. 

Le problème de la production, de l'offre, de la demande, du trafic et de la 

distribution des stupéfiants est de plus en plus préoccupant. Seule une approche 

globale est à même de venir à bout de ce problème. Tant sur le plan national 

qu'international, une action audacieuse et concertée s'impose. En conséquence, 

nous avons établi un organisme national d'application de la loi sur les stupéfiants 

pour traiter de ce problème. Nous coopérons avec les autres gouvernements pour 

assurer l'efficacité de la campagne contre le trafic et la consommation des 

drogues. Cepeadant, seule une solution qui prendrait en considération à la fois 

les aspects de la demande et de l'offre du problème a quelque chance de succès. 

UJ de nos objectifs en Afrique est la promotion de la paix et de la sécurité. 

C'est dans ce contexte que la Communauté économique des Etats de l'Afrique de 

l'Ouest (CBDEAO) a envoyé une force de maintien de la paix r,u Libkia. Nos 

objectifs sont de faciliter un cesses-le-feu entre les différents groupes de 

belligérants, de protéger la vie des Libériens et autres ressortisssnts étrangers, 

de créer de8 conditions de sécurité stables dans le pays et une atmosphère propice 

& la mise en place d'un gouvernement démocratiquement élu. 

Nous espérom que la communauté internatiOnalQ apportera son appui à ce 

processus de par . Il existe un grave problème de réfugiés dans la sous-région à 

la auite du conflit libérien. Nous prions la communauté internationale d'y 

apporter une aide humanitaire d'urgence. Nous demandons également une assistance 

logistique et autre au Groupe de contrôle du cessez-le-feu de la CEDEAO (ECOMOG) 
. 

&SU~ 7s~~ r>pure.iiuutr üo maiuiiwu üw id yaix. 

La situation en Afrique auntralo reste un sujet de grave préoccupation pour 

mon pays. Nous avons 6th les témoins cette année d'importanto dtbeloppemento en 

Afrique auotrole. Ces dhveloppements sont le résultat de notre volonté col.lectivt3 

et inaividuo~lo OIL VWQ d'éLiminer 141 flbu do ï'~wa qui dénhumaniao tant 80s 
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vi~timw que 100 aut*urr. Le Nig&rla, en fait l'Afrique toute entibre et la 

cosmuaauti internationale dan8 con ense&le, ont cil6br6 lia libiratioo de M. Nelson 

Maadela. Noua noua filicitom du disloque qui a 6ti enta& entre 1'African 

Natioaal Coagrors of South Africa (MC) ot 10 Gouvernement de 1’Afriyue du Sud. Le 

Uig4ria note avec intérêt le fait que le Parti aatioaal est maintenant ouvert à 

toutma le0 raceh ~?OU& avoaa accueilli avec ratisfactioa Is rkente rkmioa des 

roprisentaata d'autres groupes politiques en Afrique du Sud. Cependant, malgr6 COS 

changements positifs, nous ne devons pas oublier que lea principaux piliers de 

l'e sont toujours intacts. La Constitution raciste resto la loi 

fondamentale ea Afrique du Sud. Les Sud-Africains noir8 sont toujours victimes de 

l'opprem#ioa, de la haine et de meurtres directement inspirés par le racisme. Nous 

ptioaa instamment la coumunaut6 interaatioaale de maintenir les sanctions actuelles 

contre l'Afrique du Sud jusqu'à l'étebliasement d'une Afrique du Sud libre, noa 

racialo, démocratique et uaifi6e. C'eet le moins que la communauté iaternatioaale 

puiwo accepter. 
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La Déclaration de consensus aaoptée par l'Assemblée ghérale à sa seiaiéme 

session extraordinaire doit 5ervJr ds cadre à l'élimination pacifique de 

l’e et au règlement des crises en Afrfgue australe. Ailleurs dans la 

rbgion, plus particulièrement en Angola et au Mo5amblque. nous espérons que les 

différents groupeo engage5 bans des conflita civils recourront aux négociations, 5u 

dialogue et à d'autre5 moyens pacifique5 pour régler leurs divergences. Comm par 

le pasaé, nous continuerons à jouer notre rôle d'artisans de la paix. 

En ce qui concerne le Sahara occidental, le Higéria note avec satisfaction le8 

initiatives récente5 du Secrétaire géhal et du Conseil de sécurith. Hous nous 

félicitons de l'adoption du premier rapport du Secrétaire général aur l'application 

projetée des propositions communes OUA-blations Unies de règlement pacifique de la 

crise. Noun aomnnea prka b jouer tout rôle qui conviendrait dans la miesion 

envisagée par les Nationa Unies pour l'organisation d'un référendum au Sahara 

occidental. 

En ce gui concerae d’autre8 conflits, comme ceux du Kampuchea, de l'Amérique 

centrale et de l'Afghanistan, le Nigeria continuera d'appuyer et d'encourager le5 

effort8 régionaux et internationaux pour y instaurer la paix, la sécurité et la 

stabilité. 

Le Nigeria ~8 félicite de la récente rencontre Qea Premiers Ministrea des deux 

Corée. Nous espérons que ces contact8 contribueront au succès des efforts de 

réunification pacifique, aans préjudice du désir du peuple coréen d'être admis à 

l’Organisation des Nation8 Unies. 

ta question d'une patrie pour les Palestiniens constitue le coeur du problème 

du Moyen-Orient. Il faut que lea Palestiniens puissent jouir de leur droit à 

1’ autodétermination. 

Les leçons du passé et du présent montrent que nous, Wmbres de l*Orgaaisntioa 

de5 Nation8 Unies, qui nous sommes engagé5 à maintenir la paix et la sécurité 

internationales, ne devons jamais relâcher nos efforts. La lutte pour garantir la 

paix et la sécurité ne prendra jamais fin. En dépit des progrès réalisés, 

essentiellement griice à la coopération accrue des superpuissances, les récents 

événements montrent que des obstacles subsistent. Cela doit nous inciter à une 

plus grande vigilance. 

La politique et l'économie sont in~'~parablss. Il est dès lors regrettable que 

les préoccupation5 et la &termination Cestées 8 2’8gard dee questions de 

politj.quo at de sécurité mondiales n'G.t+k ~>a23 encore Bté de même exprimbe & 
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l'égard du bien-être économique de la plupart des pays en d6veloppement. L'Afrique 

reste en marge de l'ordre mondial actuellement en pleine évolution. En dépit de 

tous no8 efforts de dkeloppement économique, la pauvreté a encore gag& du terrain 

sur notre continent. Selon noue, il y a là une menace à la paix et à la sécurité 

mondiales. 

Iknmoins, c’est remplie d'espoir que noue rSgSrdOn0 vers l'avenir, certaine 

que noue réaliserons notre objectif conunun t un monde pacifique d6barraeeé de 

l'injustice humaine. Le Gouvernement et le peuple nigdriane ne se contenteront pas 

de rêver8 ils continueront à oeuvrer sans relâche pour une Afrique socialement en 

pair, économiquement d6velopp6e et politiquement pluraliste et démocratique. Pour 

y parvenir. noue demandons à la communauté internationale de faire preuve de 

compréhension et de ~~OUI accorder sa coopération. Ce que nous demandons, en fait, 

c'est un partenariat authentique. Noue avons besoin de ce partenariat pour 

éradiquer le fl6au de l*e et du racisme. Noue avons besoin de ce 

partenariat pour éliminer et pour bannir la pauvreté et la msladie largement 

répandues. Noue avons besoin de ce partenariat pour enrayer la dégradation de 

l'envitonnement. Noue avons besoin de ce partenariat pour encourager le respect 

des droite de l'homms dans toutes leurs ramificationa. Noue avons besoin de ce 

partenariat pour promouvoir le processus de démocratisation politique sur notre 

continent. Maie, avant tout, ea tant que bfembres de l'Organisation des 

Nations Unies, il nous faut mobiliser la volonté politique nécessaire pour 

accroître et maintenir notre attachement à un ordre éconozrique mondial humain et 

juste. 

Le m t Au nom de l'Assemblée g&&ale, je remercie le 

Vice-Président de la République fédérale du Nigeria de la déclaration qu'il vient 

de prononcer. 
, . , . Uice-President de &m fe&ele du 

. 
est -k-te de la . 

MkIGUJRfJ. (Inde) (interprétation de l’anglais) t C’est avec un sens 

profond de l’hietolre que je prends la parole à la quarante-cinquième session de 

l’Assemblée g&&rala, la Premiere depuis la fin de la guerre froide. 

La confiance que noue plaçono on M. Gu2do 190 Mûrco r1out3 donno l’ûsaurawo que, 

sous sa diroctioa, cette session prendra les décisions propre8 à renforcer la paix 
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et la coopération mondiales et b ar&liorer le bien-être de tous. Id0 olaintMant, 

qu'il me soit pemio de dire combien je suie heureux de voir le MiAirtre de8 

affaires 6ttangères de 1'Etat emi et GOA align6 de Malte pd8ider Cette oeooioA. 

Je me dois aussi de dire combien nouo avono apprécié la façon magistrale dont 

le major gédral Jooeph Garba a présidé la quarante-quatrième oeosion. 

A l'instar des autre0 Meotbree de l'Organisation des Uations Unieo, je rouhaite 

la bienvenue parmi aouo au Membre le plus récent, le Liechtenstein. Je me réjouir 

par ailleurs de voir le Yémen uni prendre place parmi nous. 

Il y a 45 ano, l'Inde faisait partie de ce groupe relativement reotreint 

d*Etato présenta lors de la création de l'Organisation des Nation0 Unies. 

L'Organisation était la concrétisation de l'espoir d'un monde ravagé par la guerre* 

qui voyait en elle le gardien bienfaisant et parfois rigoureux d'un monde en paPx. 

voué à la paix et B la coopération entre les nations. Malheureusement, la fin de 

la deuri& guerre mondiale ne nouo a pas amené la paix. Elle noua a apport6 uAe 

guerre froide, longue et souvent glaciale. En Asie et en Afrique, on a vu naître 

des ruine8 des empires de l'Europe plusieurs dioeiaea de nouvelles nations, 

maintenant devenues deo Etats souverains. La guerre froide a eu un impact n6gatif 

our la vie de ces natioao. Noua qui appartenons à ce que l'on appelle le tiers 

omnde reotoas fermement attaché0 a l'Organisation des Nations Unies, car elle eot 

la seule orgaaisation véritablement capable de préserver la paix mondiale et de 

promouvoir le biun-être de tous. Les vicissitudes qu'elle a conAuee n'ont pas 

diminué la confiance que nous plaçons en elle. 

Les nations du Sud ont des raisons toutes particulières de se réjouir de la 

fin de lir guerre froide. L'Inde en est d’autant plus heureuse que d&o BOA 

accession à l’indépendance, elle a cherché à mettre fin à la guerre froide. Nous 

nous sommes associés à d'autres nations pour énoncer le principe du non-alignement 

afin de préserver l’indépendance dea nouvelles nationa et le droit qu’elles oae de 

choisir le type de relatioas iateraotioaales qu’elles ooubsitent avoir et le modo 

de développement qu’elles entendent adopter. NOUE nous félicitons de 

l’effoadremeat des barrières de la guerre froide. Je suis coaveiacu que la 

mentalité de la guerre froide, profondément enracinée dans lesa esprits pendant 

45 aas, cédera maintenant la place & une attitude nouvelle de detente et de 

coopkation mondiales. 
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L'unification icnninonte de l'Allemagne revêt, & CP? Bgard, une importance 

toute particulike. Elle concrétisera les aepirationa les plus chèreo du peuple 

allemand. Dans l'Europe nouvelle naies&nte, l’Allemagne unie, coumm l*envirageait 

Thoma8 Mann - ce grand fila de l'Allemagne - 8era un pufasant facteur be etabillté 

et de coop6ratfon pacifique. L'Inde est impatiente d’oeuvrer, en coopération 

itroite avec l'Allemagne unie, à la cause de la paix et du progds dans le mode. 
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L'Inde a toujours rejeté la logique de la guerre froide et la division de la 

communauté internationale en blocs oppos68. Contotmémant à notre politique de 

non-alignement, nous avons cherché à instaurer simultanément des relations de 

confiance et d'amitié avec l'Union soviitique et avec 10s Etato-Unis. Le 

remplacement de l'affrontement Bat-Ouest par use nouvelle approche coopérative a 

grandement facilite notre tâche. L'année écoulée a permis de renforcer nos liens 

avec la grande démocratie des Etats-Unis. Avec l'Union soviétique, pays ami de 

longue date, nous ajoutons de nouvelles dimensions à notre coopération amicale. 

Nous louons les entreprises historiques du peuple soviétique qui cherche à 

refaçonner ses structureo politiques et économiques sur la base de la démocratie, 

de l'unité et de l'efficacité économique. 

L'Organisation des Nations Unies a contribué à un grand nombre de changements 

importants au cours do cette année. L'oeuvre qu'elle a accomplie en Namibie et au 

Nicaragua illustre superbement le rôle qu'elle peut jouer et témoigne de son 

bien-fondé et de son efficacité réaffirmés dans les affaires internationales. Il y 

a lieu, à cet égard, de rendre hommage au Secrétaire général de l'Organisation des 

Nations Unies, M. Pérea 86 Cujllar, qui oeuvre avec patience, prudence, application 

et créativité à la tête de notre organisation mondiale. Nous lui adressons ainsi 

qu'à sas collègues tous noo voeux de succ&e dme leure entreprises. 

Le Sbcrétaire général fait observer a juste titre dans son rapport sur 

l'activité de l'Organisation de cette année : 

"Je pense que l'un des effets salutaires de l'évolution constatée depuis 

quelques années a été de débarrasser 10 discours iaternational de con superflu 

idéologique ou rhétorique. Il est beaucoup plus facile, pourvu que les 

positions soient franchement expos&~s, de r8soudre un conflit d'intérEït8 ou de 

revendications qae de concilier %es doctrines diam6tralement oppos6uo. Si le 

vont de pragmatisme qui ~OUI a libérés du carcan de la guerre froide se met à 

souffler sur le monde e&Aer, il faudra que les nations secouent les préjugés 

hérités d'une époque rjvolue et s'astreignent, dans leurs relations, b faire 

preuve de bon sens et à respecter lea r&gloa fondamentales de la justice." 

(kV4WPV.1, p. 37 et%) 

Ce sont là de sages parolne prononcoes à une période critique de L'histoire. 
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L’Inde fait partie des nombreuses nations qui souhaitent voir l’Organisation 

des Nations Unies Emerger comme un axe de la paix et de la sécuritd 

iaternatioaales. La nouvelle efficacité de l*Orgaaisation des Nations Unies est 

due ea grande partie au fait que la relatiurr ci*~ffroatement qui existait auparavant 

entre les grandes puissances a fait place à la diitente, qui 8 conduit à une 

nouvelle relation de coop6ration. Uae relation de coopération entre les grandes 

puissances est n6cessaire. mais elle n’est pas suffisante pour l’instauration d’un 

vkitable multilatéraliame. Ce dernier requiert la participation entière et égale 

de toutes les nations - grandes et petites - à un processus de prise de décisions 

multilatéral. Les grandes questions du jour ne peuvent plus être tranchées dans 

les capitales de quelques grandes puissances. La voix de la majorité doit non 

seulement Qtre entendue mais respect&. Le principe ddmocratique est une exigence 

essentielle à un système véritablement multilatéral. De même, les pr6occupations 

de la majorit6 défavoris6e de la population mondiale ne peuvent plus se voir 

refuser la priorité B l’ordre du jour international. Le nouveau prestige politique 

de l’Organisation des Nations Unies doit s’accompagner d’une efficacité accrue dans 

d’autres domaiae:, en particulier dans le domaine bonomique. La paix et le 

développement sont étroitement liés et méritent la même attention. En dernière 

analyse, le eucc~s de 1’0rganisatiou des Nation6 Unies se mesurera b l’aune de sa 

capacité de refléter et de satisfaire les préoccupations de la majorité de 

l’humanité. 

L’Inde est profondément pr6occupée par la crise dans la région du Golfe. La 

position de l(Inde a toujours ét6, et reste, claire et cohérente. Nous sommes 
\. 

opposés à la menace ou au recours à la force pour r6gler le5 différends dans les 

relations entre Etats, Nous sonunes fermement opposés à l’agression. 

La crise réeulte de l’invasion du Koweït par l’iraq. 11 en découle que l’Iraq doit 

retirer ses forces du Roweït, comme l’exige le Conseil de sécuritb. L’Inde ne 

reconnaît pas l’annexion du Koweït. L’indépendance et la souverainete du Koweït 

doivent Qtre rétablies. Toutes divergences entre les deux Etats voisins dcivent 

être résolues exclusivement par des moyens pacifiques. L’Inde souscrit pleinement 

à toutes les téoolutionu du Conseil de oécurith relatives & cette crise et leo 

respecte strictement. Dans le miSme temps, nouS Somme convaincus que tout doit être 

mis en oeuvre pour parvenir k une solution politique pacifique du la crise. 
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La crise actuelle a conduit au déploiement de forces étrclLtg&+res dans la r6qion 

du Golfe. Dans le nouvel environnement mondial, une pr&%ence militaire étrangère 

permanente n’est souhaitée par aucun paya , et no serait dans l’intérêt de personne. 

Depuis longtemps, l’Inde entretient les relations les plus cordiales et les 

plus amicales avec le Koweït et avec l’Iraq. Près de 200 000 de nos ressortissauts 

qui étaient présents dans ces pays lorsque la crise a éclaté ont été pris dans se8 

filets. La fourniture de8 vivres indiapenaablea à ce8 vi2tim08 et autres vfctfmea 

innocentes de paya tiers revêt la plus grande importance, d’un point de vue 

humenitaire, pour la communaubi mondiale tout entière. 

En Aaie occidentale, il ne aaurait y avoir de paix durable aan8 un réqlement 

juste et global fondé sur les droits inaliénables du peuple palestinien à 

l’autodétermination, ainsi que sur le droit de tous les Etats de la région, y 

compris la Palestine et Israël , à vivre dans 1s paix et la sécurité à l’intérieur 

de frontières internationalement reconnuea, conformément auz résolutions 242 (1967) 

et 338 (1973) du Conaeil de s&uritG de 1’0rqaniaatPon des Nations Unies. Les 

tentatives d’hraiil de supprimer l’Intifad8 ou d’entraver la progression du 

dialogue ne peuvent réussir. Un0 conférence internationale sur le Moyen-Orient, 

tenue sous les auspices de 1’0rqanisation des Nations Unies, devrait atre réunie le 

plus tôt possible. 

L’Inde réaffirme sa solidarité avec le peuple de Chypre, dont une partie du 

territoire reste aoua occupation étrangère. Noua appuyone pleinement la 

souveraineté, l’unit& et l’intégrité territoriale de ce paya. Des obstaclea se 

sont récemment élevés sur la voie des efforta déployés par le Secrétaire qén6ral 

en ce qui concerne Chypre. Le Secrétaire général mérite l’appui constant et Bans 

réserve de la communauté internationale dans ses entreprises. 

Certains de8 événements les plus prometteurs de l’année ae rapportent à 

l’Afrique australe. Au dobut de l’année, nous avons accueilli avec enthousiasme la 

Namibie indépendante au soin de notre organisation mondiale. Les év&ements 

positifs aurveau8 en Afrique du Sud augurent d’un progrés véritable. Nelaon 

Mandela, libt% aprke un quart de sikle en prison, a galvan5sé ies courants d’un 

changement pacifique. flous noua félicitons de l’ouverture d’entretiens entre 

1’African National Congre88 (AK1 et le Gouvernement sud-africain pour ouvrir la 

voie 22 Qeo négociations visant l’élaboration &‘une nouvelle constitution non 

raciale. Noua sonnes cependant ptéoccup& de voir que la violcince persiste dans 
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la8 touzuhipr l t que les forces de oécurité sud-africaines prennent part à cette 

violence. L8 Gouvernement sud-africain doit faire face d’urgence à ce problème, 

eSio d’ilimiwr cette menace au proce8sus de chaUgerimnt pacifique. 

Alor8 que la racisme bat en retraite en Afrique du Sud, à Fidji une 

aonrtitutioa qui institutionnalise la discrimination raciale vient d'être imporée. 

Le régîtne de Suva méconnaît les principe8 internetiooslement reconnu8 de timocratie 

et de droit8 da l'homme. SOS politique8 non d6mocratiques et fondée8 8ur la 

di8CriIQiBatiOB racial0 BO 8OBt par acceptables. 

Dan8 la +iBSUlO corienas , aOu avons pu Voit deo 8igne8 encourageante de 

r~conailiation et de dialogua. NOUO COBSidétOn8 les récontos +éuBioas historiques 

oatre 108 Premier8 Miniatro8 de la RépUbliqUe populaire démocratique de Corée et de 

la R6publique de Corde comme Un grand pas en aveUt. Nous esp&rons que ce processus 

8eta oncore renforcé dans 108 mi8 à venir. BtOuS appuyons tous les effort8 vt5aBt 

à uw t&UIifiCatiOn pacifique de la COr60. COBfOx’In&BOBt au principe 

d*uoivessalitA, nou8 appuyons fermement les aspiration8 du peuple coréen à être 

repr6eenté à l'Organisation de8 Nation8 Unies afin qu'il puisse contribuet 

l ctivement à la r6alhstion des objectif8 et de5 principe8 de 1'0rgaoioation do8 

u8tiOB8 ude8. 



CLWSB A/45/PU.13 
- 116 - 

Dea progrès encourageenta dan8 la voie d’une solution aux problème8 du 

Cambodge ont eu lieu. La rbcente réunion de Djakarta et la ddcieion relative au 

Conseil national ruprême permettant d’orpérer un prompt retour è la normale. Un 

règlement du problème devrait pleinement refIleter la souveraineté et l’indépendance 

du Cambodge et garantir à aon peuple l*exercice de aon droit démocratique à décider 

de 8on propre avenir à l’abri de toute ingérence et intervention étrangàre. Dans 

ce proceaaum, les Dations Unies peuvent et doivent jouer un r61e important. 

Le Myanmar continue d’être 80~s l’emprise de forces qui ne veulent pas 

accepter la décision prise par leur peuple dans le cadre des élections nationales 

tenues en mai de cette ennée. Nous demandons à Yangon d’accepter le verdict du 

peuple et de collaborer avec lui pour instaurer la paix et la démocratie dans ce 

paya b 

Les relations de l’Inde avec son voisin du nord, la République populaire de 

Chine, indiquent une amélioration croiaeante. Les deux paye ont manifesté le 

volonté de régler pacifiquement et amicalement leur probl&me de frontières et de 

développer leurs relations de façon constructive dans divers autrea domaines. Dans 

un monde où la confrontation c&de le paa B la coop&ation, une coopération amicale 

entre l’Inde et la Chine est encore plus importante. 

Nous avons récemment eu l’honneur de recevoir en Inde le Président de 

l’Afghanistan. Sa présence parmi nous témoigne du voeu commun de no8 deux pays de 

renforcer davantage les relation8 de coopération et d’amitié qui existent 

traditionnellement entre eux. Noue sonmw convaincus que la pleine et fidèle 

application des Accorb de Genàve , élaborés au prix de tant d’efforts par le 

Secrétaire géndral, permettra le retour à la normale , apportera la stabilité dans 

la vie et la sécurité du peuple afghan et contribuera aussi à favoriser la cause de 

la paix et du bon voisinage an Afrique du Sud. 

Nous nous félicitons vivement du retour de la démocratie dana notre paya 

voisin, le Népal. Les divergences qui s’étaisnt jadis glissées dana noa relations 

se eont rapidement et heureusement aplanies à la suite de l’évolution de la 

eituation tiens ce paya. 

Compta tenu de l’amélioration des relations entre Etats BR Aaie du Sud, dont 

on 3’e3t f6licité de toutes part, je n’aurais pas pris le temps de cette assemblée 

pour pêrler B’une aberration relative aux relations bilatérales entre l’Inde et le 
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Paki8tZUL Dans son discours, mon estimé collègue, le Ministre des affaires 

itrangbres du Pakistan, a essayé de me pousser à un échange de poldmiquos sur de8 

questious qui, de toute évidence , concernent la situation interne de l'Inde. Je me 

permettrai de dire que je ne r6pondrai pas à son attente. 

Depuis plus de huit ans, le Pakistwr entretient et arma des activités 

terroristes dans 1'Etat indien du Punjab. ce qui entraîne de considérables 

souffrances humaines. DerniArement. le Pakistan a choisi d'étendre ses pratiques à 

un autre Etat indien, Jammu et Cachemire, entraînant È nouveau de grandes misères 

et d'énormes pertes en vies humaines. Tous le8 efforts que nous avons déployés 

pour persuader le Gouvernement du Pakistan de s'abstenir de ces activités ont été 

ignorés d’abord, rejetés ensuite. Il est caractéristique que le Pakistan ait nié 

toute responsabilité de tels actes et toute participation à ceux-ci. A présent, il 

essaie de les justifier sous le prétexte d'un appui à l'intégrisme religieux. 

Cela, comme en conviendront les repr6sentants ici présents, va à l'encontre des 

principes reconnus de droit international et de Don voisinage. L'Accord de Shimla 

ontre l'Inde et le Pakistan, signe en 1972, a clairement énoncé ces principes et, 

mal& la violation flagrante conunise par le Pakistan, l'Inde a continué à chercher 

i instaurer les relations saines de cordialité et d'amitié qui, je le sais, sont 

recherch6es et souhaitées par les peuples de nos deux pays. 

Lo course aux armements, l'appui au terrorisme et une rh&torique agressive 

n’ont fait qu’ajouter aux tensions et créer un climat d'iustabilité, qui est si 

d6plac6 dans le climat actuel. 

Nous avons proposé récemment au Pakistan une série de mesures propices à créer 

la confiance mutuelle et la cooiGratiou. Toutefois, je dois dire avec tristesse 

que le Pakistan a choisi de le8 ignorer et de persister dans ses activités 

discutables. Nos deux pays voisins peuvent jouir d'un grand avenir s'ils 

respectent l'intégrité et l'unité l'un de l'autre et si le Pakistan résiste à la 

tsntation de s'ingérer dans nos affaires internes. C'est dans cet esprit que je ne 

mentionnerai pas la violation flagrante des droits de l'homme au Pakistan, et 

particulièrement au Sind et au Baluchistan. Pour dissimuler ses actes inhumains, 

un gouvernement dûment élu a récemment été déposé. Mais c'est là une affaire 

intornc du Pakistan, même si elle piéoccupe les démocrates du mode entier. 

Nous sommes persuadés que les organisations régionales ont acquis une nouvelle 

pertinence et peuvent jouer un rôle important dans la promotion de la coopération 
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internationale. Dan8 notre région, l'A8aociation de l'Asie du Sud pour la 

coopération régionale (SAABC) joue un rôle très important en favorisant 

l'établissement d'un climat de coopération constructive. Nous espérons que 898 

activités continueront de croître r6gulièremeat et nous souhaitons qu'au cours des 

jours à venir, l'Afghanistan et un Myanmar démocratique se joignent à cette 

organisation pour ouvrir une ère dont noua avons tait besoin dans notre partie du 

monde. 

La restructuration de l'Europe orientale constitue un tournant de l'biatoire. 

L'Inde se félicite de cette réaffirmation de l'esprit démocratique. Les 

changements dans cette région ont inspird à juste titre les instincts généreux du 

monde industrialisé. Nous espérons que l'iat6gration de l'Europe orientale dans 

l'économie mondiale servira les intérêt8 de toutes le8 nations. Nous compton8 

vivement renforcer no8 liens de coopkstion avec ce8 pays. En même temps, nous 

espérons aussi que le dégel entre l'Est et l'Ouest n'aura pas pour résultat de 

priver le monde en développement d'une assistance économique accrue. 

Il nous reste encore à mobiliser efficacement le8 chancea extraordinaire8 

qu'ont de réussir le8 efforts de désarmement b la suite des changements politiques 

fondamentaux en Europe et dan8 les relation8 entre l'Est et l'ouest. Nous 

attendons avec impatience la conclusion d'un traité STAUT et d'un accord sur le8 

force8 classique8 en Europe d'ici la fin de l'année, comme promis. Toutefois, ces 

accords ne juetifieraient pas que le8 Natioae Unies ou l'opinion publique 

internationale s'estiment satisfaites puisque d'énorme8 ar8enaux demeurent encore. 

Il n'existe aucun engagement sous-jacent à abandonner la doctrine de dissuasion 

nucléaire, et le8 possibilités d'amhlioration qualitative des arme6 nucléaires 

reskent ouvertes. Seul un prograrnne assorti de délais fixes pour l'élimination des 

armes nucléaires permettrait un processus continu de réductions profondes et 

substantielles jusqu'à ce que noua nous débarrassions de la menace nucléaire. Nous 

avons également besoin de nette8 garantie8 pour que les armes nucl&aires qui sont 

progressivement élimi&es ne soient pas remplacées par de nouvelle8 armes 

perfectionnées. 
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est venu pour la communauté internationale de mettre on cause la validité des 

théories qui cherchent â justifier le maintien des armes nucléaires. Les relations 

entre Etats devraient être fondées sur la coopération et le dialogue et non pas 8ur 

une pour mutuelle et l'hostilité. Un nouvel ordre a0 sécurité internationale doit 
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être créé pour nou8 préparer a évoluer ver8 un ordre mondial libre d'armes 

nucléaires et de viol8nc0, tel qu'il eut esquissé dans un calendrier rationnel et 

praticable qui devrait être suivi pour attoiodre ce8 objectifs. 

L'évolution positive des trois années qui viennent de s'dcoulor depuis la 

dorniére Conférenço do8 Nation8 Unies 8ur le désarmement et le développement n'a 

fait que confirmer davantage les prdmisses essentiellea de cette confhence. Le 

moment est maintenant venu d'explorer sdrieuaement le8 véritable8 moyens 

d'acheminer les dividendes de la paix veto le développement des pays du Sud, qui 

ont dû faire face aux con86quencee économiques négatives entraînées par la course 

aux armements 8s.m prhédent de la derni&re ddcennie. Le lien entre désarmement et 

développement devrait rester au coeur de nos d6libérations au cour8 de la prdsente 

session. 

Trois priorités imm6diates pour l'annde à venir se rapportent aux n6gociations 

relative8 a un trait6 d'interdiction complàte des essais, à la conclusion rapide 

d'une convention our 108 arme8 chimique8 et au lancement de la deuxième dtape des 

rdductioas d'armes stratdgiques afin d'dliminer des catégorie8 entières de ces 

armeb. Tous 10s Etat8 dot68 d’armes nucléaires doivent participer aux ndgociations 

de désarmement nucléaire et devraient être disposés à assumer des obligations dès 

maintenant. Lu. communauté internationale devrait demander aux Etats dotés d’arme8 

nucléaire8 de renoncer à l'emploi de8 arme8 nucléaires par la voie d'un accord 

international 8ur 10 non-recours a ce6 armes. De telles mesures, si elle8 étaient 

mises en route, refl6teraient les chsngements profond8 intervenus récemment dans 

les relations internationales. 
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La croissance économique enregistrée au cour& de l'an dernier est mitigée. 

L*expansion de la production et du commerce dans 10 UIOBde 0 commencé à ralentir. 

Le8 deséquilibres externes et fiscaux entre les écono!nies majeures persistent, 

aggravant les incertitude8 que coBnais8ent les pays en développemeut. 

L'instabilit/ mon6taire et l'augW3ntatiOn des taux d'intérêt ont aggravé les 

formidables problèmes économiques de ces pays. L'environnement économiq-de 

international demeure inhospitalier , alors que le protectionnisme et les pratiques 

commerciale8 discriminatoires, l'insuffisance des flux financiersr le bas niveau 

des prix des produits de base et l'exclusion des processus de prise de décisions 

économiques au niveau international concourent à placer les pays en développement 

dans use situation d*ins&urité et de vulnérabilité. 

Cosw je l'ai indiqu6 précédemment, la crise Iraq-Koweït a accentué cet 

affaiblissement en provoquant une augmentation du prix du pétrole, la suspension de 

l'approvisionnement en pétrole et, d'une manière générale, en compromettant les 

efforts de croissance. 

Alors que de nouveaux problèmes ont surgi, des problèmes plus anciens, tel que 

celui de la dette extérieure, continuent à limiter les perspectives de 

développement. Certaines initiatives louables ont 6th priaes, mais elles ne 

semblent pas adaptées in f'ampleur du problème. Les difficult&s de nombreux autres 

pays ont été n6glig6es jusqu'à présent , et font apparaître la nécessité 

incontournable de mettxe au point une solution globale et durable au problème de la 

dette. Une telle solution doit également pr6vOir des mesures afin d'empêcher une 

nouvelle aggravation du problème dans les pays qui, en dépit de sérieuses 

difficultés, continuent à assuwJr le service de leurs dettes. 

Une stratégie de d&eloppon@at international pour la prochains décennie est en 

cours d'&laboration. Cette période sera dkisive quant i% la question da savoir si 

le monde franchira Pe XXIe siècle avec tout le poids actuel de la psuvreté, du 

sous-développement et de la stagrQkion , ou s'il entrera dans une bre plus 

productive en assurant une amélioration qualitative du bien-9tre de l'humanité et 

en permettant k tous let. pays et à toua le8 peupleo de jouir de chances égales et 

de prosp(rrer au se:.n d'uïr enVironnemeRt extérieur stsJ3ie et prévisible. Ce 

principe directeur de la coopération intsrna;ionale devrait r&gir nos efforts dans 

tous les domsjnes strat&giques. J’onpèro que R~US sexons en masure d'achever 

rapidement les négociations afAn do dotor la communsut& int,ornationalo d'un 
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ensemble cohérent et identifiable b’objectifs et de mesures politiques susceptible8 

do recueillir l’adhésion de tour les paya. 

Le dialogue Nord-Sud, jadis entretenu par la communauté internationale, ne 

suscite plus d’intérêt. Il mérite d'être relancé. Alors que la coopération 

politique connsRt une phase ascendante, pourquoi la coopération économique 

devrait-elle stagner? La tête et lea membres doivent fonctionner de façon 

coordonnée pour que le corps soit vigoureux. L’Inde a souvent eu le privilège, 

dace ce contexte, de collaborer avec d’autre8 pays afin de conférer r6alit6 et 

vigueur à une convention Nord-Sud, 

La coopération Sud-Sud destin& b renforcer l’autonomie collective constitue 

un aspect important Go la croiseance bconomique internationale. Le sommet de 

Ruala Lumpur, qui r’ost tenu au moins de juin dernier et qui r6uniasait 15 pays en 

développement dont l’Inde, a don& une impulsion importante à ce processus. Si la 

volonté politique existe on peut faire plus, et cela doit être l’objectif à 

réaliser . 

Noue sommes à présent B moine de 60 jours de l’achèvement de l’Uruguay Round. 

Un grand espoir a été mis dans ces négociations. Nous y 8von8 participé en toute 

bonne foi dans l’espoir que leurs conclusions permettront de contribuer au 

développement des paya en développement. &n dépit dea trèo graves difficultés 

économiques, de nombrmx pays en développement, dont l’Inde, ont formul6 des offreo 

dans la limits de leur8 capacit68. Ces offres n’ont toutefois pas suecit6 de 

réciprocité notamment dans les domaineo auxquels le0 paya en développement 

attachent beaucoup d’importance, tels que le textile, l'agriculture, les produits 

tropicaux et les mesuroa $0 protection b leur égard. Il est difficile d’envisager 

uue iwwo équilibrée de l'Uruguay Round si des progrès significatifs ne sont pas 

réalisés dans ces domaines et dans d’autre8 qui sont une grande source de 

préoccupation pour les paye en développement. 

Les pr6occupations Bcologiques occupent à juste titre, une place prioritaire a 

l'ordre du jour international. La Coafkence des Nations Unies sur l’environnement 

et le développement, qui doit SO tenir à Rio de Janeiro au mois de juin 1992, sera 
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de l'environnement exige une accélération du développement dans les paya plua 

pauvres. 
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La peroiotanco de grand80 disparité0 entre leo niveaux de prodUctioA et ds 

COAOO!A&AtiOA des payo développés et CWU doo pays OA dévelop~wnt est eu coeur de 

la crioe do 1’OAVitOMO~At~ LAS ÉaUx de coAoomnAtioA très 610~60 par habitsot 

dans le œoade induotrialioé pr6lèvent un lourd tribut ouf leo reeoourcos Aaturdleo 

mondiale0 Ot, par COAOéqUOAt, OUt 1'eAVirOAAiWiAt. D'autre part, l'extrême 

pauvreté dos pays OA d&V8lOppem@At est eA elle-mi%w une cauoe de dégradatiw d8 

l*eAVitO~At~ Les peuples qui souffrent d8 la pauvreté sont coAtraiAt5, 

simplement pour aouurer leur OubSiataAce, par exemple, de déboiser des forêts pour 

oo procurer du bois ou pour faire paâtre 10 bétail. 

Da~o les paya OA développement 1'eAvirOMeAeAt AO peut pas êtt0 protégé si 

l*origiAe &n8 de oa dégradation, à savoir la misère, A*eot paa éliminée. C'est 

pourquoi UA développement soutenu exige de la part des pays riches qu'ils 

restteignexït leur style de Vie extravagant afin de promouvoir le d&eloppemeAt 

écoaomique dune les OoAeE moins priVil6gi6eS. Par pateAt.b&se j'ajouterai pue b ce 

stade l'appel 8~ faveur d'une mOdifiCatiOA des styles de vie daas les société8 

riche8 A'implique pas uAe rédUCtiOA des Aiveauz de Vie. il prévoit plutôt une 

em6lioratioA dœ 10 qualitti génkale de la vie. 

On reconnaît b p&eAt que la protection do I'eAVirOAAemeAt exige que des 

r8ssources financières Aouvell8o et 5upplémeAtaires soient fournies auI paye 80 

développem0At, 8t que le transf8rt d'uw t8ChnOlogi8 AOA ptéjUdiCiJbl8 à 

1'8AVirOAAOlWAt leur Soit OCtrOy6, h titt8 pdf&8Athl. Tout AOUVBaU nlkaAi8llW 

rtiglementaite relatif à l'environnement devrait s'accompagner d'emblée de fonds 

SuffisaAtS d8OtiAéS au transfert de technologie. Xl 8'8git 18 d'une 8xig8AC8 

essentielle à tout0 actiorr efficace dans le domaine de l'eaviroanement. 

Pour coAclure, je tiens h dire que les qUeatiOA8 qui pio pOs8At aujourd'hui 

revêtsat use importance capitale. Nous BVOAS derrike AOUB UA~ longue hiecoire et 

oou5 avOA5 franchi 18 seuil d'une nouvelle é'goque. Noua devons, N8C AOtre tête 8t 

notre coeur, concevoir UA monde de paix et de développement. Nous devont faire BD 

sorte que l'Organisation des Nations Unies reflète la fin de la guerre froide, 

qu'elia sache répondre à la diversit6 de la commUAauté iAterAetioAale et repréaesto 
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inraugure la paix mondiale et tisse UA ré58aU de coopération mondiale, Oeuvrons 

ensemble en faveur de ce noble objectif. 
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M. (Togo) t Monoimur le Président , au cours de ce8 dernier8 mois, 

notre monde a vibr4 d'émotioao exaltantes gui portaient à croire que l'humanitti 

o'engagesit enfin durablement dan0 une ère nouvelle de détenta et d'entente. 

Le rapprochement Dot-Ouest annonçait un ordre nouveau où les relations entre 

nations r’iaocriraient dan0 une logique de paix et de coopération. Des murs oont 

en effet tombéo, de0 frontiires oe oont ouverteo, &a8 peuples 80 sont retrouvés 

Pour dominer ensemble des lendemain5 fraternelo. 

Toute la conraunaut6 des ~euPloo doit lbgitimement oe féliciter de cette 

évolution Uécisive. Elle doit aussi 16 rendre à l'évidence que les certitudes nées 

des événements récents peuvent s’avérer fragilos et fugace0 face aux périls qui 

o'amoncélent à neuveau et qui menacent lh paix. 

En véritf. si nou5 ne parvenono pao à prévenir la guerre et à alldger 100 

l ouffranaeo des ~eupleo, le5 conqu6terr technique8 qui font tent l'orgueil et la 

fierté Qe notre 8ible seront vainea, a'eot-h-dire sons réelle utilité pour notre 

ourvie collective. 

En attendant de développer glus avant mon propoe , voua me permettres, Monsieur 

le Président. au nom de la delégation togolaise et en mn nom Propre# de voue 

abreoeer 1108 très vives félicitations pour votre brillente 6leation & la présidence 

dm cette quarante-cinquième oesoion. Votre grande connaissance des quootions qui 

noua préoccupent, le rôle constructif que joua votre pays dano la sauvegarde de la 

Paix aont autant d'atout8 qui aqurent de la bonne conclusion de no8 travaux. 

Dans la conduite de5 travaux de la quarante-quatrième nession ordinaire ainsi 

que de5 seosions ertraordinairea de l*A8oemblée générale sur la drague, sur 

l'm et sur la coopération économique internationale, votre Prédk?eoseur, 

6. E. Y. Joseph Haven Garbo. du Bigéria, a fait oeuvre efficace et utile gr8ce à 

8oa oena aigu de la mesure, b non énergie et h aon dévouemont. Ma délégation tient 

5 lui rendre l'hommage qui lui revient et qui est a la mesure de se8 grands talents. 

#ou0 voudrions tout h la fois féliciter et remercier le Secrétaire général, 

8. E. t4. Javier Péreo de Cuéller, Pour foutu l'énergie qu'il déploie pour assumer 

avec cette conviction calme et inébranluble que 0608 admirooa se8 lourde8 
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dévouem%nt, notre organisation a enregistré des suecés iwestimablss et renoué avec 

le prestige et l'efficacité attachés ir sa mission. 
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NOE félicitations vont également à la Principauté du Liechtenstein. dont 

l'admirsioa à 1’ONU élargit le cercle de famille et re.jforce l”univerealité de 

aotre Organiration. 

L'amélioration progressive des relations Est-Ouest appsraît aujourd'hui comme 

un facteur déterrrhant dans l’effort de défiaition d'un nouvel équilibre mondial. 

Elle a permis la conclusion heureuse des initiatives visant 8 la réunification de5 

deux Allemagnes, réunification qui constitue un exemple historique de 

reconnaimance du droit des peuples % l'autodétermination. 

Nous saluons l'Allemagne à laqUelle tant de liens d'amitié et de coopération 

unissent mon pays, le Togo, persuadé5 que nous soarnes que l'Allemagne doit être et 

sera un levain pour la pair, l'équilibre et la prospérité de l’Europe nouvelle. 

La poursuite par les deux plus grandes puissances de l'effort de désarmement 

chimique et nucl&aira d’une part, le5 négociations iaten5eu menées pour le 

réduotioa dquilibrde des forces conventionnelles ainsi que l*blaboratioa des 

mesures de confiance dans le cadre de la Confbrence sur la skurité et la 

coopération en Europe d’autre part , sont sans aucun doute des contributions 

en5eatielles é la consolidation de la paix et de la sécurité internationales. 

Significatifs également sont le5 efforts déployé5 depuis peu pour transformer 

les deux principales alliances militaires, 1'OTAtV et le Pacte de Varsovie, en 

instrumenta de dialogue, de concertation et, demain, de coopkation politique. 

Les mouvements de liberté et de démocratie qui déferlent aur nos soci6tés 

illustrent clairement uue prise de conscience g&&alSsée de la faillite de 

certains modèle5 et politiques de développement. 

Il reste h organiser et à adapter ce changement à noa besoins et & nos 

capacité5 réelles. Cette quête légitime de liberté et de d&nocratie qui se fait 

partout pressante ne doit cependant QSS se faire au p6ril de la cohésion sociale et 

de I'unit6 nationale de no8 pays. 

Il revient à chaque nation la responsabilité de définir, dans le cadre des 

exigences internationalement reconnues, les moyens de garantir la paix intkieure 

tout en participant à l'av&nement de la paix mondiale. 
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respectueuses des libertés et de5 droits fondameutaux de l'honnne devrait procéder 

non pas d’un simPle transfert de mod&lea étrangers mai8 dea r6aIités historiques et 

socfo-culturelles de chaque Etat, c'est-&-dire du génie propre à chaque peuple. 
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Comme l’a aoulignd h jurte titra le Président de la République togolaise, 

S. E. le général Gnassingbe Eyadema, dans le discours qu’ir a prononcé le 20 juin 

dernier & 1*0~~asion du 160 tommet franco-africain cenu à La Baule (France), je 

cite t 

“Noua devrons garder à l’esprit que personne ne peut aller contre la volonté du 

peuple, qui est le suul détenteur du pouvoir et à qui on ne peut imposer san8 

risque d’achec un système politique contraire 8 ses aspirations profondsa. 

Car, pour être viable et porteuse d’espoir, toute option politique doit 

s’appuyer sur les rdalitéa de chaque socidtd et s’intégrer dans l’évolution 

Mstorigue normale de chaque pays. ‘* 

La fin de la confrontation iddologiqus entre lea grandes puissances ne 

signifie nullement que la paix asi: ddfinitivement acquitk partout 8ur l’dtendue de 

notre planète. In effet, de nombreux foyers de tension persistent à travers le 

UWldO. 

Il en est ainsi au Liberia, en plein coeur de la Communauté dconofoique des 

Etat8 de l’Afrique de l’Oue?k, où se d&oule uu drame qui constitue une source de 

grandes préoccupations pour tous. 

B?u pays n pour sa part exhorté les belligérants h la plus grande retenue en 

les invitant dans un appel pathétique qu’il leur 8 adressb, le 23 août dernier, à 

oousozire h un cessea-le-fec*. Le Topo a en outre proposé la tenue, dans les 

meilleurs ddlais, d’un soamnet extraordinaire de la C8BEAO dans le but de faciliter 

le règlemsnt ddfinitif &e ce conflit fratricide et d’aider & la réconciliation des 

fils de ce pays. 

Le waflit du Sahara occidental, quant b lui, s’oriente vers un règlement 

équitable et durable depuis l’acceptation par les deux parties du plan de règlement 

propos6 le 30 aoiit 1988 par le Secrétaire général de 1’OBU. 

Il ast nkessaire b cet égard que le Boyaume du Maroc et le Front Polisario 

continuent de r?oop&rer étroitement avec 1’OBU et l’OUA en vue notamment de 

faciliter ‘l’établissement effectif du cesse%-le-feu et l’organiastion du référendum 

d’autodétermination. 

L’évolution positive de la situation en Afrique du Sud est dans une certaine 

mesure 16 résultat du consensus historique réalisé par la carJnunauté internationale 

à l’issue de la seiziéme sesaisi-. extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée à 

I’mtheifl OL & ses eonséquencee dnstruetricea en Afrique australe. 
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La Dklaration qui a sanctionné cette taportante rerrion connacre 10 rejet 
cat4gorique Tt unanime de l'DDU&wA et souligne l'urgence de 8on dradication 
désinitiv& 

Le Togo salue la clairvoyance et le 5ens dea reuponsabilit65 de 1'ANC pour 8a 
décision &5 ruspendre la lutta an&. 

Do nûam, il encourage le Prhidont Da Klerk a raieir cette occasion hirtorique 
pour créer le5 conditions favorables & un large dialogue entre toutes le6 
compooantes de la société sud-africaino en vue du démant/lement rapide du syatèaae 

d*e et de l'avkwnent d'une société démocratique et non raciale. 
La criation de telle5 condition5 devrait &essairement passer par la 

libération de tous lea détenu5 politique5 et l'élimination de la violence dont les 
populations noires sont encore le5 victimes quotidiennes. 

Signe de5 tempe, le regain de prestige l t d'efficacité de 1'OND e'eat b 
nouveau illustré à travers l*acce5aioa de la Namibie g l'ind6pendance et Ion 
admission a 1'Qwu. 

C’est pourquoi, il sied de rendre un hommge particulier aux horwes et aux 
femmes qui, par leur courege, ieur d&ouement et leur comphtence, ont pamir au 

GANUPT de re?~~glir avec succès la délicate mission qui lui a été assignt%e. 
Lo Togo 8'honoro d'avoir participé & cette mission, dYI1%ontrant ainsi sa pleine 

adh&rion aux nobles valeurs et objectif8 qui gouvernent notre organisation. 

L'implication de 1'OW dan5 le règlement do la crise on Amérique centrale 
explique dans une large meeure le8 progrès r6aliséa danm 1'applicatPon du plan de 

paix conçu par 108 dirigeant5 do cette rigioa. 
Dan5 :a Golfe, Ia cotxnunauti internetionale est aujourd'hui confront&@ a de 

grave5 violations Qea r !es et principe5 qui fondent la Charte de 1'Oblll. 
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L'inv~fon et l*annexion du Koueït par l'Iraq sont une agreesion qui doit âtre 

con4lann60, non seulement parce qu*elle est contraire au droit international, mais 

rurtout parce qu'elle accréditerait h nouveauI la violence et la force comme moyens 

&a r&glor les diffirenda internationaux. 

Bu adoptant les r6solution6 concernant ce sujet, le Conseil de ubcuriti a 

pleinement assumé sa responsabilité première en matière de maintien de la pair et 

ds la sécurité internationales et oeuvré v&itablemeat pour le respect Bu droit 

international. C'est pourquoi le Gouvernement togolais adhère pleinement a ces 

résolutioas et deman&e instamment au Gouvernement iraquien de retirer ses troupes, 

de mettre fin 8~18 condition & l'occupation et à l'annexion de 1'Etat souverain du 

Koweït. Eous en appelons à tous les Etats de la r&gion et hors de la région à ne 

ménager aucun effort pour trouver une solution pacifique à cette criee. 

Quant aux conséquences déaastreures pr&isibles de cette crise sur les 

bconoh~s de 005 pays en raison des fortes hausses du prix du pétrole qu'elle 

coaport4, il est ossentiel que la communauté internationale , notamment le8 Etats et 

10s institutions financières mettent tout en oeuvre pour éviter aux pays les moins 

avancés de nouvelles contraintes financi&res qui ruineraient leurs efforts de 

tiveloppement et précipiteraient leurs sociét&s dans des eecouesee aux conséquences 

incalculables. 

Le règlement global et d*- Lble de la guestion cambodgienne est aussi uno tâche 

urgeate dont l'sccompllesement devrait tirer grandement perti de l*au&ioration des 

relation8 Est-Ouest et du renforcement de la confiance dans l'Organisation 

universelle. 

Les récents dbveloppemants de la question indiquent clairement une prise de 

conscience accrue de l'urgence de mettre un terme à un conflit qui a causé tant de 

souffrance6 pour le peuple cambodgien qui doit à préesnt exercer légitimement son 

droit à 1'autodéterminatioa. 

Bn APgla&niatn% il importe qu’aprbs le dbport des troupes 6tranghe, les 

différente6 parties w?ageot des a6gociations afin de restaurer l’indépendance et 

l'unit.6 du peuple afghan. 

La fus!.on des deux f6ntan et la perupective d’unification des deux Allemagne 

doivent alerter la conscience universelle aor Z’impérieuaa nhessité de réparer le0 
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l rrmurm do l'histoire contemporain8 en perumttsnt aux peuple8 divisés de retrouver 

leur identité culturelle ot politique au rein d’unm l truoture étatique homogène. 

C'est tout rimplement redire l'iaportancs que le Gouverneaont togolais attache 

à la réunification des deux Corée com facteur de stabilité en ABie et de 

consolidation de la pair et de la sécurité internationirles. Voilà pourquoi mon 

gouvernement souhaite vivement que l'expérience & libre circulation entre le8 deux 

Corée 80 poursuive et soit le prélude au dégel véritable Ues relations entre les 

deux Etats. 

Notre organisation a déployé d'inestimables efforts pour aattre fin au conflit 

QI& d8puî8 deux décennies, déchire le Liban. L'avènement de la paix dans ce pays 

est avant tout subordonnée au départ de toutes le8 forces btrsnghe8 dont la 

présonce favorise l'état de guerre. 

D8ns les territoires occupé de Gaaa et de Ci8jordanie, l'intran8ig8ance des 

parties en préreace continue d'entretenir un climat pennanent de violence. 

A cet égard, uous lançons un appel solennel à toute8 le8 parties afin qu'elle0 

aaceptent la tenu8 d'une conférence internationale 80~8 l*&&de de 1'QDU. 

L8 stabilité du monde ne tient par, seulement B l'amélioration des relations 

politiques internationales. Elle tient désormair plu8 encore à un meilleur partage 

de la prospGrit6 économique. La crise économique qui ébranle le aronde depuio deux 

déc-nnies ne y&se pas du même poids sur les pays nantis et sur les paya pauvres. 

La confusion et le dérsordre nés d'un système éconoafque Pnternatfoaal 

anachronique basé notamment sur deo règles qui favorisent les seul6 pays 

aiveloppés, sont de réels obstacle8 à la crsksaance économique de8 pays on 

développement. 

Il iabporte de nouligner :.ci le ca8 particulièrement critique deo pays 

africains qui subiesent plus durement encore quo les autre8 les contrecoup8 des 

déséquilibres du système économique international. 

Pour sortir de cet état de crise profonde, les pays africains ont 

courageusement entrepris des réformes visant à mettre en place le8 Condition8 

politiques et sociales nhessaires à la relance de la croissance 6conomique grâce, 

notamment, aux programmes a*ajustement structuieel. Copendaat les gromeaseo de ces 

efforts sont souvent réduites h néant en raison de l’effondrement des cours des 

produito de baae st partant des recettes d'exportation , en rafsorr aussi et surtout 

de la diminution en termes réels des apports financiera externes et du 

l’alourdissement des servitudes de la dette extérieure. 
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Il importe que la Communauté internationale tout entière mette en application 

les recomaudatiooa de 18 dernière Conférence des Nations Unies sur lea pays les 

ltlOin8 8VMC68. Elle doit donc veiller à créer un système commercial ouvert et 

équitable, B soutenir les efforts de diversification et de modernisation économique 

des pays les moins aVa&s, à accroître WbStaIktiellement les flux financiers vers 

ces pays. 

Il est urgent que LLOUB reprenions le dialogue Nord-Sud afin de trouver 

ensemble les solutions à nos problèmes communs, en particulier à la baisse des 

cours des produits de base. Car une juste rétribution de ces produits est 

indispensable à la survie de nos économies. 

J’en appelle, é cet égard, à tous pour que nous redoublions d’efforts en vue 

de doter le Ponds commun pour les produits de base Qes moyene nécessaires à son bon 

f onctionuemeat . 

L’action internationale doit également tendre à appliquer à la dette 

ext&ieure une stratégie hardie qui devrait, en particulier, mettre l’accent sur 

les remises de dettes, la réduction dtta taux d'intérêts. l’allongement des délais 

de remboursement et l'octroi d’aides à forte composante de dons ou de prêts sans 

intérêts. 

Les actions entreprises par certains pays donateurs pour al16ger le fardeau de 

18 dette des pays tua développement, notamment des pays africains, méritent d’être 

louées et encourag&es. 

Les pays le8 moins avaf&s requi&rent une attention et une assistance accrues, 

conformément au Programme d'action adopté par la deuxième Conférence des 

Nations Unies sur les pays les moins avancés, tenue à Paris au début de ce mois. 

A cet égard, les intentions exprimées récemment par les dirigeants des sepL 

pays les plus industrialisés du monde, à Houston, sont particulièrement 

e~cour8geante8, et nous souhaitons qu’elles puissent se traduire rapidement en 

actes concrets, 

Aux graves menaces que constituent pour l’humanité l’accumulation des armes de 

tztit~r, Pûc&~~ et l0 ~i3rsfï3taüca ûü Etsiiüiuti Ioyer-s âe Lension, s'ajoute ie proelèmo 

crucial que pose la degradation rapide de l’environnement. 

Er. effet, la Jétérioration de la couche d’or.oseS la déforestation, le 

Béeertification, la pollution marine et fluviale ainsi que la pollution de l’air, 

ont des incidonc,ts particulièrement dfasteo sur notro environnement commun. 
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do (TogpL 

Aujourd'hui, les climat8 sont perturbés, la Terre se réchauffe et les 

spécialistes nous prédisent des catastrophes futures consécutives au &gel de la 

calotte glacière qui provoquerait des inondations désastreuses dans les régions 

côtières. Ces mêmes experts annoncent également des famines et des épidémies dues 

8 ces bouleversements atmosph6riques. 

C'est pourquoi la communauté internationale doit agir de façon résolue dans le 

but de prévenir ces fléaux. Le Togo, qui attache une importance capitale aux 

problèmes de l'environnement, a pris des mesures de protection de la faune et de 

son patrimoine naturel. Un code de l'environnement a été adopté au renpect duquel 

le Gouvernement veille avec une grande fermeté. 

Ensemble, noua avons indéniablement progressé dans la solution de certaines 

grandes questions de la vie internationale. Mais pour que ces progrès soient 

irréversibles et consacrent l’émargence d'un monde débarrassé de la peur, de la 

violence et de l'injustice, il est essentiel que se renforce sans cesse notre 

engagement aux côtés de l'Organisation des Nations Unies. 

Rien de définitif ne s'est jamais réalisé et ne peut se construire sur la 

méfiance ni dans la violence. La vraie sécurité s'établira non pas avec la 

dissuasion, mais au moyen de la persuasion et la seule arme & cet effet reste le 

dialogue. Un dialogue basé sur ce que nous avons de commun dans nos idées et de 

fondamental dans nos aspirations. Un dialogue pour construire la confiance entre 

les peuples, et la paix entre les hommes! b'il est vrai que les nations n'ont de 

motivations que leurs seuls intérêts, il se trouve que ces intérêt5 se fondent 

aujourd'hui dans un enjeu commun qui est la défense des principes que nous nous 

sommes fixés, conscients du destin solidaire des peuples et des hommes. 

L'actualité noua prosse de réévaluer les conviction; qui sous-tendent cea 

principes et la détermination que chacun met à les stiivre et à les faire respecter. 
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L'heure est Or la responsabilité solidairement assumée, qui refuse les silences 

coupables et force l'engagement dans toutes les batailles pour la protection de 

l'homme et de son environnement. 

Alors seulement nous aurons ccntribué à assurer un avenir meilleur pour chaque 

homme et pour tous les hommes. 

Le m : Je vais maintenant donner la parole aux représentants qui 

souhaitent exercer leur droit de réponse. 

Puis-je rappeler aux membres que, conformément à la décision 34/401 de 

l'Assemblée générale, les interventions faites dans l'exercice du droit de réponse 

sont limitées à 10 minutes pour la première intervention et à cinq minutes pour la 

seconde intervention, et que les représentants doivent prendre la parole de leur 

place. 

M. (Iraq) (interprétation de l'arabe) : Je tiens à m'excuser de 

prendre la parole à cette heure tardive. Toutefois, je me sens obligé de le faire 

pour répondre au représentant des Etats-Unis. A la fin de la 86ance d'hier, dans 

son droit de réponse au Ministre des affaires étrangères de Cuba, il a répété les 

assertions des Etats-Unis selon lesquelles leurs forces se sont rendues dans la 

région du Golfe sur la demw~e du régime de l'Arabie Saoudite. Le représentant des 

Etats-Unis peut-il rendre puulics les détails de cette prétendue demande ou de ce 

prétendu accord7 

La vérité dément une telle assertion. Il devient chaque jour plus évident que 

les Etats-Unis ont occupé les territoires arabes et les lieux Jaints de l'islam sur 

la demande de personne et conformément b leurs propres souhaits et ordres. Xla ont 

agi de la sorte pour occuper les territoires d'autres Etats de la région et 

contrôler ainsi les champs pétrolifères et les destinées des populations de la 

région pour satisfaire leurs propres intérks illicites et servir les intérêts et 

les ambitions bien connus du mouvement sioniete aux dépens des intérêts du peuple 

arabe et des populations de la région tout entière. 

Les agissements des Etats-Unis parlent d’eux-mômes et révitlent jour après jour 

leurs objectifet en tout premier lieu, La Violation Persistante par les Etats-Unis 

des résolutions du Consoil do s&urit& qu'ils ont eux-mêmes élaborées et imposées. 

Les Etats-Unis continuent d’empkher l’arrivée c’ie vivres et de médicsmants en Iraq, 

ce qui est contraire a ces césa2utions. 115 imposent un embargo dttc;tiné à affamer 

le peuple iraquien afin de l.'empêcher d'ezorcor non droit Aa vivre. Cet acte 
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inhumain est contraire non seulement aux résolutions du Conseil de sécurité, mais 

6#Ament à 1s Charte et aux nobles objectifs gui y  ont présidé. Il s'agit d'un 

acte évident d'agression. 

En comnwttant cet acte d'agression contre le peuple iraquien, les Etats-Unis 

partent de l'idée que c'est le force qui a triomphé de la période de la guerre 

froide. Ils ont donc le droit de récolter le5 fruit8 de leur victoire en prenant 

pour prétexte ce qu’on appelle le nouvel ordre international. Un tel comportem5at 

va de toute évidence à l'encontre du con8ea8u8 international, qui espère que la 

période de post-guerre froide sera une période d'accord international oÙ le 

principe de la paix doit être renforcé tout comme celui de la justice. 

Ainsi, par leurs actes d'agression, leurs politiques sélective8 et leur double 

langage, les Etats-Unis ruinent tous ces espoirs et etdent une ère nouvelle dans 

laquelle les Etats-Unis et leurs allids l'emporteront, car ils ont ét6 victorieux 

pend5nt la période de la guerre froide. Cela ni, servira 05 rien la csuse de la 

paix et de la justice et fera courir de graves dangers aux populations du tiers 

monde. 

I, a (Pakistan) (interprétation de l'purglais) t Le Ministre de8 

affaires étrangères de l'Inde a fait une déclaration forte et éloquente de soutien 

aux Nations Unies. Son appel serait plu8 crédible s'il était étayé par un strict 

respect des résolutions des Nations Unies. 

Le Pakistan dément catégoriquement toute ingérence dans les affaires 

intérieures de l'Inde. Pour donner substance à cette allégation, le Pakistan a 

proposé l'envoi d'observateurs internationaux impartiaux dont la tâche consisterait 

à contrôler, examiner et vhrifier les accusations d’ingérence. L'Inde a 

malheureusement rejeté cette offre, Néanmoins, le Pakistan continue d'être attaché 

à ce principe, et il faut espérer que les discussions bilatérales qui ont 

actuellement lieu entre les Ministres des affaire5 étrangère5 du Pakistan et de 

l'Inde permettront d'avancer sur ce point. 

Tout an prétendant s'abstenir de tout commentaire sur l.ee affaires intérbeures 

du Pakistan, le Mnistre des affaires étrangères de l'Inde a lai886 entendre qu'un 

gouvernement élu avait été écarté. Je dirai seulement que le Président du Pakistan 

a agi dana le strict respect de la Constitution et que le Pakistan a maintenu le 

processus d6mvcratique grece à des élections qui auront lieu d'ici à un mois. 
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1Pakisten) 

Le Ministre des affaires étrangères de l'Inde a parlé de terrorisme. En 

réalid ce sont les forces de sécurité indiennes gui pratiguetnt ce genre d’activit6 

au Cachemire. Je ne souhaite pas entrer dans les détails, lesquels ont été 

largement fournis par des organismes internationaux tels qu'Arnnesty International. 

Je me contenterai de citer le rapport d'une agence indienne, l'Organisation 

indienne des droits de l'homme. On y lit ce qui suit : 

"L'Etat recourt aux forces de sécurité pour mener une politique délibérée 

de terreur & l’encontre du peuple du Cachemire afin qu'il se soumette. Cela a 

commencé par des actes d'agression à l'égard des militants pour s'étendre 

rapidement & une politique d'oppression brutale de l'ensemble de la population 

du Cachemire. Les populations de la vallée vivent désormais sous un pouvoir 

quasi militaike. Il semble que les femmes soient les principales victimes des 

attaques des forces de sécurité, et ~8. de façon délibérée. La manière dont 

les fouilles et les interrogatoires ont lieu témoignent d'une stratégie 

planifiée destinée à briser le moral de la population." 
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Permettea-moi de conclure on répétant ce qu’a Bit le Premier Ministre de 

l'Inde, M. Jawaharlal Nehru, au cour3 de sa déclaration devant l'Assemblée 

constituante indienne, le 25 novembre 1947 : 

“Au Cachemire, la question est de SaVOir si ce sont la violence et la 

force brutale qui décideront de l'avenir ou si c'est la volonté du peuple." 

Au cours des quatre dernières décennies, la communauté internationale a pu 

voir clairement quelle était la voie que les dirigeants indiens ont décidé de 

suivre. 

W. (Inde) (interprétation de l'anglais) t Je serai bref. La 

position de l'Inde en ce qui concerne Janunu et le Cachemire est bien connue et il 

n'est pas nécessaire de l'expliquer à nouveau. Jammu et le Cachemire font partie 

intégrante de l'Inde et continueront d'en faire partie en dépit de toutes les 

tentatives fa9tes par le Pakistan pour rwovoquer la dést-.abilisation, et de aa 

participation au terrorisme et à la subversion. 

Les représentants du Pakistan pourront toujours esbtiyer par tous les moyens de 

déformer les faits, ils ne réussiront à tromper personne ici, et l'opinion publique 

non plus, même dans leur propre pays. 

est levée à 20 h 45. 


